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ABRÉVIATIONS

AFRO Bureau régional OMS de l’Afrique

AMRO Bureau régional OMS des Amériques

ARV antirétroviral

BIT Bureau international du Travail

CD4 lymphocyte T portant le récepteur CD4

CDC Centers for Disease Control and 
Prevention des États‑Unis d’Amérique

CMMV circoncision masculine médicale et volontaire

d4T stavudine

EIA essais immuno‑enzymatiques (ELISA)

EMRO Bureau régional OMS de la 
Méditerranée orientale

EURO Bureau régional OMS de l’Europe

Fonds Fonds mondial de lutte contre  
mondial  le sida, la tuberculose et le paludisme

GHSS Stratégie mondiale du secteur de 
la santé contre le VIH/sida

GIZ Deutsche Gesellschaft für 
Internationale Zusammenarbeit

HIVDR pharmacorésistance du VIH

HSH hommes ayant des rapports sexuels 
avec d’autres hommes

IST infection sexuellement transmissible

MNT maladie non transmissible

MTN maladie tropicale négligée

OMD objectif du Millénaire pour le développement

OMS Organisation mondiale de la Santé

ONUDC Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime

ONUSIDA Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida

Option B approche recommandée consistant à offrir 
le TARV à toutes les femmes enceintes 
et allaitantes séropositives pour le VIH, 
puis un traitement à vie pour les femmes 
entrant dans les critères d’« admission » au 
traitement (soit numération CD4 ≤500)

Option B+  approche recommandée consistant à 
offrir le TARV à vie à toutes les femmes 
enceintes séropositives pour le VIH, quel 
que soit le stade clinique où elles se 
trouvent ou la numération des CD4

PA principe actif (pharmaceutique)

PEPFAR Plan d’urgence du Président des États‑
Unis pour la lutte contre le sida

PNUD Programme des Nations Unies 
pour le développement

PrEP prophylaxie préexposition

PTME prévention de la transmission mère‑enfant

UDI   utilisateurs de drogues par injection ».

SEARO Bureau régional OMS de l’Asie du Sud‑Est

sida  syndrome d’immunodéficience acquise

SMI santé maternelle et infantile

STAC-HIV Comité consultatif stratégique et 
technique pour le VIH/sida

TARV traitement antirétroviral

TDR test diagnostique rapide

TPI traitement préventif à l’isoniazide

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

USAID Agence des États‑Unis pour le 
développement international

VHB virus de l’hépatite B

VHC virus de l’hépatite C

VIH virus de l’immunodéficience humaine

WPRO Bureau régional OMS du Pacifique occidental
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PARTIE 1 : À L’APPROCHE DE 2015

1.1 ATTEINDRE LES BUTS MONDIAUX
L’exercice biennal 2014‑2015 est crucial dans la lutte contre le 
VIH : c’est le point d’orgue d’un effort majeur mené à l’échelle 
planétaire pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) liés à la santé ainsi que d’autres buts 
et cibles à atteindre d’ici 2015 dans la lutte mondiale contre le 
VIH.1 D’importantes occasions s’offrent au monde de tirer parti 
des progrès accomplis jusqu’à présent et de se rapprocher de 
son but ultime, à savoir mettre un terme à la pandémie de VIH.

La dernière décennie a produit son lot d’accomplissements 
remarquables. Fin 2012, près de 10 millions de personnes 
étaient sous traitement antirétroviral (TARV) dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire.2 De nombreux pays sont 
parvenus à instaurer un accès universel au TARV pour tous 
ceux qui en avaient le besoin le plus urgent, et la cible 
mondiale des 15 millions de personnes sous TARV d’ici 2015 
est à notre portée (Figure 1).

1 Notamment : Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour 
éliminer le VIH et le sida (2011) ; Stratégie mondiale du secteur de la santé sur le VIH/
sida 2010‑2015 ; Objectif zéro : Stratégie 2011‑2015 de l’ONUSIDA ; et Plan mondial pour 
éliminer les nouvelles infections à VIH chez les enfants à l’horizon 2015 et maintenir leurs 
mères en vie.

2 Le point 2013 de l’OMS sur le traitement de l’infection à VIH dans le monde : Résultats, 
impacts et opportunités. Genève, Organisation mondiale de la Santé, Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, 2013 
(résumé en français, texte intégral en anglais).

Figure 1. Développement des traitements contre 
le VIH de 2003 à 2012, par Région de l’OMS
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Source : Le point 2013 de l’OMS sur le traitement de l’infection à VIH 
dans le monde : Résultats, impacts et opportunités : Rapport de l’OMS 
en partenariat avec l’UNICEF et l’ONUSIDA (2013).

Programme VIH/sida plan opérationnel 2014-20151 



Le vent a tourné contre le VIH. Après des années d’aug‑
mentation, l’incidence des infections à VIH et du nombre 
des décès dus à la pandémie semble avoir atteint son point 
culminant. Les décès liés au sida ont chuté de 25 % au cours 
des 10 dernières années et le nombre des nouvelles infections 
à VIH de plus de 20 % depuis 2006 (Figure 2).3 Ces progrès 
ont été possibles grâce à une volonté politique mondiale 
et nationale durable, des investissements importants, une 
mobilisation efficace des communautés, des innovations dans 
les domaines scientifique, technologique et opérationnel, 
ainsi que de solides approches multisectorielles. De grandes 
possibilités de renforcer la riposte au VIH ont vu le jour ces 
deux dernières années, avec notamment la mise en lumière 
de données probantes supplémentaires sur les avantages des 
médicaments antirétroviraux (ARV) en termes de prévention, et 
la concertation des efforts internationaux visant à éliminer la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant.

Néanmoins, à l’approche de l’échéance de 2015, il reste de 
gros défis à surmonter. Dans leur majorité, les personnes vivant 

avec le VIH dans les pays à revenu faible ou intermédiaire 
ignorent leur situation, et nombre de celles qui viennent 
pour se faire dépister et traiter se présentent trop tard. 
La couverture par les TARV est insuffisante dans plusieurs 
Régions et des lacunes persistent, notamment chez les femmes 
enceintes, les enfants et certaines populations clés. Plus de 
deux millions de personnes contractent une nouvelle infection 
à VIH chaque année dans le monde.3 En Afrique subsaharienne 
et en Asie du Sud, le nombre de nouvelles infections entre 
partenaires de couples sérodiscordants augmente et, lorsque 
la consommation de drogues injectables constitue une 
voie majeure de transmission du VIH, les utilisateurs de ces 
produits restent une population « relais » importante de la 
transmission sexuelle. La prévalence du VIH est toujours élevée 
dans les populations clés, aussi bien en situation d’épidémies 
concentrées ou généralisées. Ces populations rencontrent des 
obstacles importants pour accéder aux services de prévention 
et de traitement, allant des violations des droits de l’homme 
à la stigmatisation en passant par les discriminations. Le plan 
actuel s’attache à résoudre ces problèmes persistants.

Figure 2. Nouvelles infections à VIH et décès dus au sida de 2001 à 2012

Source : OMS/ONUSIDA 2013.
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3 Rapport Mondial: Rapport ONUSIDA sur l’épidémie mondiale de sida 2013. Genève, Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, 2013.
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1.2 À PROPOS DE CE PLAN

Contribution de l’OMS aux buts et cibles à 
l’échelle mondiale
Le plan décrit comment l’OMS contribuera à la réalisation 
des principaux buts et cibles internationaux relatifs au VIH 
au cours de l’exercice 2014‑2015, conformément aux besoins 
exprimés par les États Membres de l’OMS (Encadré 1). L’action 
de l’OMS est particulièrement pertinente au regard des cibles 
mondiales fixées et des engagements pris pour 2015 :4

• Mettre 15 millions de personnes sous TARV d’ici 2015.
• Éliminer les nouvelles infections à VIH chez les enfants et 

réduire sensiblement le nombre de décès maternels liés au sida.
• Réduire de 50 % le nombre de décès par tuberculose chez 

les personnes vivant avec le VIH.
• Réduire de 50 % la transmission sexuelle du VIH.
• Réduire de 50 % la transmission du VIH chez les utilisateurs 

de drogues injectables.
• Venir à bout des systèmes parallèles dans le domaine des 

services liés au VIH, afin de renforcer l’intégration de la 
riposte au sida dans les efforts déployés en matière de santé 
mondiale et de développement.

Encadré 1. L’OMS dirige l’action du secteur 
de la santé contre le VIH

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) dirige et 
coordonne l’action mondiale du secteur de la santé contre la 
pandémie de VIH, en mettant l’accent sur les interventions 
les plus efficaces, qui peuvent être exécutées par les services 
de santé ou des services apparentés à base communautaire. 
Cette activité relève de nombreux départements au Siège de 
l’OMS ; elle est dirigée par le Programme VIH/sida et mise 
en œuvre dans tous les bureaux régionaux et les bureaux 
de pays de l’Organisation. L’action de l’OMS relative au 
VIH est orientée par la Stratégie mondiale du secteur de la 
santé contre le VIH/sida 2010-2015, telle qu’approuvée par 
la Soixante-Quatrième Assemblée mondiale de la Santé ; 
elle est en outre reflétée dans le Programme mondial de 
travail de l’OMS et dans les budgets programmes des 
exercices biennaux. La mise en œuvre au niveau des bureaux 
régionaux de l’OMS est orientée par des plans régionaux 
complémentaires de lutte contre le VIH.5

En tant qu’organisme coparrainant du Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), l’OMS contribue 
à l’action coordonnée des Nations Unies contre la pandémie 
de VIH. Elle organise l’action en matière de TARV et de lutte 
contre la co-infection VIH/tuberculose. Elle orchestre aussi, 
avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), la 
collaboration au niveau des Nations Unies pour éliminer la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant, tout en apportant sa 
contribution aux activités étendues de l’ONUSIDA. L’action du 
Programme commun est orientée par la stratégie de l’ONUSIDA 
2011-2015 et le Cadre unifié du budget, des résultats et des 
responsabilités 2012-2015.

L’OMS travaille avec un grand nombre de partenaires, dont les 
ministères de la santé et les programmes nationaux de lutte 
contre le sida, les gouvernements donateurs et leurs organes, 
le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme, des instituts de recherche, des prestataires de 
soins de santé, des fondations privées, des organisations non 
gouvernementales et des groupes de la société civile, y compris 
des personnes vivant avec le VIH et d’autres communautés 
concernées.

4 Ces cibles et engagements sont extraits de la Déclaration politique 2011 sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida. Ils correspondent aux cibles fixées pour 
l’OMD 6 et à celles décrites dans les documents suivants : Stratégie mondiale du secteur de la santé sur le VIH/sida 2010‑2015 ; Objectif zéro : Stratégie 2011‑2015 de l’ONUSIDA ; Cadre unifié 
du budget, des résultats et des responsabilités 2012‑2015 de l’ONUSIDA ; Plan mondial « Halte à la tuberculose » 2011‑2015 ; Plan mondial pour éliminer les nouvelles infections à VIH chez 
les enfants à l’horizon 2015 et maintenir leurs mères en vie. 

5 VIH/sida : Stratégie pour la Région africaine (mise à jour de 2012) ; Regional HIV/STI Plan for the Health Sector 2006‑2015, Organisation panaméricaine de la Santé, 2005 ; South‑East Asia 
regional health sector strategy on HIV, 2011‑2015 ; Plan d’action européen en matière de VIH/sida 2012‑2015 ; Stratégie régionale de la Méditerranée orientale pour une riposte du secteur de 
la santé au VIH 2011‑2015.
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1.3 À PROPOS DU PROGRAMME DE L’OMS 
SUR LE VIH/SIDA

Planification orientée sur les résultats
Le plan actuel reflète l’approche fondée sur les résultats pour 
la planification stratégique et opérationnelle qui est mise en 
œuvre dans l’ensemble de l’Organisation. L’application d’une 
chaîne de résultats claire, reposant sur une terminologie 
standardisée (Figure 3), est un élément essentiel de la réforme 
récente de l’OMS ; elle est intégrée dans le budget programme 
2014‑2015 de l’Organisation.

La Stratégie mondiale du secteur de la santé contre le VIH/
sida, sous l’égide de l’OMS, fixe les buts stratégiques et 
l’impact souhaité auxquels le Programme VIH/sida apporte sa 
contribution. Le budget programme et le présent plan opéra‑
tionnel définissent les activités et les produits spécifiques du 
Programme VIH/sida pour les deux années à venir. Ces activités 
sont mises en œuvre dans l’ensemble de l’Organisation afin 
d’obtenir des résultats dans les pays qui soient conformes aux 
buts établis dans le cadre de la Stratégie, notamment la baisse 
du nombre des nouvelles infections à VIH et de la mortalité 
liée au VIH et à la tuberculose.

Une réponse à l’échelle de l’Organisation
Le Programme VIH/sida de l’OMS agit aux trois niveaux de 
l’Organisation (Siège, bureaux régionaux et bureaux de pays) 
sur la base d’une répartition des tâches claire (Figure 4). À ces 
trois niveaux, les actions ont pour but d’obtenir des résultats 
dans les pays en termes de moyens humains et financiers 
optimaux, de compétence technique, de programmation 

efficace, de prestation efficiente des services de santé et 
d’impact sur le VIH et les affections qui lui sont liées.

Le Siège de l’OMS met l’accent sur la direction à l’échelle 
mondiale, l’orientation normative, l’élaboration des politiques, 
la coordination entre les Régions, le renforcement des capa‑
cités dans les Régions et l’information stratégique au niveau 
mondial. L’élaboration de politiques et l’orientation normative 
supposent de convoquer des experts et des partenaires ou de 
travailler avec eux pour mettre au point des lignes directrices, 
des résumés techniques, des déclarations politiques et des 
normes mondiales pour la prévention, le traitement et les soins 
du VIH. La coordination mondiale permet de garantir que le 
travail entrepris à tous les niveaux soit adapté aux stratégies, 
aux priorités et au budget de l’Organisation. Le Siège joue 
également un rôle directeur s’agissant du rassemblement des 
données et d’autres informations stratégiques servant à rédiger 
les rapports mondiaux. Le Programme VIH/sida travaille en 
étroite collaboration avec d’autres programmes, notamment 
dans les domaines de la tuberculose, des hépatites virales, 
des toxicomanies, de la santé de la mère, du nouveau‑né, de 
l’enfant et de l’adolescent, de la santé génésique, des médica‑
ments essentiels et des systèmes d’information sanitaire.

Les bureaux régionaux de l’OMS jouent le rôle de chef de 
file dans la coordination de l’aide technique aux bureaux de 
pays, mais aussi dans l’élaboration des stratégies régionales 
et dans les partenariats et les activités de coordination et de 
plaidoyer. Les bureaux régionaux surveillent également la 
réponse au niveau régional et à celui des pays, coordonnent 
les initiatives régionales et facilitent la collaboration avec les 
pays à revenu faible ou intermédiaire dans d’autres Régions. 
Des équipes travaillent sur le VIH dans les six bureaux 
régionaux.

Figure 3. La chaîne de résultats de l’OMS
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Les bureaux de l’OMS dans les pays sollicitent directement 
le ministère de la Santé et les autres parties prenantes afin 
d’orienter et de soutenir la mise en œuvre des recomman‑
dations et politiques de l’OMS. Des membres du personnel 
travaillent sur le VIH dans 80 bureaux de pays, y compris 
le personnel dont l’activité s’inscrit dans des domaines de 
santé connexes. Pour garantir que l’allocation des ressources 
limitées dont on dispose ait un effet maximal, l’aide aux pays 
sera concentrée sur 59 pays cibles (annexe 1) pendant cet 
exercice biennal. On trouve parmi ces États les 38 « pays à fort 
impact » identifiés par l’ONUSIDA, les 22 pays du Plan mondial 
pour éliminer les nouvelles infections à VIH chez les enfants 
à l’horizon 2015 et maintenir leurs mères en vie (EMTCT), et 
d’autres pays identifiés par les bureaux régionaux de l’OMS 

comme ayant une importance stratégique. D’autres pays 
recevront une aide en fonction des besoins et des ressources 
disponibles.

Aide aux pays
Chaque niveau de l’OMS remplit des fonctions spécifiques 
conçues in fine pour appuyer les actions et contribuer à 
l’obtention de résultats dans les pays (Figure 5). À l’échelle 
mondiale, l’OMS réunit des informations, participe au dialogue 
politique et scientifique, et met sur pied des partenariats 
mondiaux. Les résultats servent à élaborer des orientations 
normatives et des outils fondés sur des bases probantes et 
politiquement pertinents. Ils sont ensuite adaptés au niveau 

Figure 4. Répartition des tâches du Programme VIH/sida dans toute l’OMS
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régional et utilisés dans le cadre de discussions politiques 
et pour renforcer les capacités au niveau régional. Enfin, les 
bureaux de l’OMS dans les pays aident à orienter le dialogue 
politique national et favorisent l’apport d’une aide technique 
aux fins de l’élaboration de politiques, de la conception de 
programmes et de la prestation de services qui engendrent des 
résultats significatifs au niveau national.

Travail avec les partenaires
L’OMS met en œuvre son Programme VIH/sida en collaboration 
avec les États Membres et un grand nombre d’organismes 
multilatéraux, bilatéraux et autres, ainsi que des réseaux et 
organisations de la société civile (Figure 6).

L’OMS travaille en étroite collaboration avec le Secrétariat 
de l’ONUSIDA et ses organismes coparrainants sur un grand 
nombre de questions techniques aux niveaux mondial et régio‑
nal et à l’échelle des pays. Par sa participation au processus 
de gouvernance de l’ONUSIDA, elle influence la politique du 
Programme commun et tire parti des contributions techniques 
et politiques du Secrétariat et du Conseil de Coordination du 
Programme. L’OMS a tissé de forts liens de collaboration avec 
plusieurs organismes coparrainants de l’ONUSIDA dans des 
domaines techniques spécifiques. Par exemple, elle coorganise 
avec l’UNICEF des activités en vue d’éliminer la transmission 
du VIH de la mère à l’enfant. L’OMS travaille aussi en étroite 
collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) dans le domaine de la consommation de 
drogues injectables ; avec le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) au sujet des populations clés et 
des droits de l’homme ; avec le Bureau international du Travail 
(BIT) sur les questions liées à l’emploi et au travail ; et avec le 
Secrétariat de l’ONUSIDA dans les sphères du traitement et de 
l’information stratégique.

Le Gouvernement des États Unis, par le canal du Plan 
d’urgence du Président des États‑Unis pour la lutte contre 
le sida (PEPFAR), est également un partenaire de choix 
du Programme VIH/sida de l’OMS. Depuis de nombreuses 
années, l’appui financier et technique du PEPFAR transite 
par les Centers for Disease Control and Prevention (CDC) 
des États‑Unis d’Amérique et l’Agence des États‑Unis pour 
le développement international (USAID) ; cette aide sera 
maintenue en 2014‑2015. Des consultations techniques sont 
régulièrement menées avec ces organismes au niveau mondial 
et dans les pays.

Plusieurs autres partenaires bilatéraux apportent des 
contributions techniques importantes au Programme VIH/sida. 
La collaboration avec le Gouvernement du Canada a été 
particulièrement forte, de même que la collaboration technique 
avec l’Agence allemande de coopération internationale (GIZ) 
et avec la France par le détachement de personnels techniques.

La Fondation Bill & Melinda Gates apporte également des 
contributions financières et techniques de taille, notamment 
aux fins de l’administration générale des programmes, de 

la surveillance du marché des ARV, de l’optimisation des 
médicaments et des produits diagnostiques, de la surveillance 
de la pharmacorésistance du VIH et de la toxicité des médica‑
ments, de la mise en œuvre de projets de démonstration de 
la prophylaxie préexposition (PrEP) et dans le domaine de la 
circoncision masculine médicale et volontaire (CMMV).

Les organismes multilatéraux de financement, comme 
l’Alliance GAVI et UNITAID, sont également des partenaires 
importants. L’OMS entretient une solide relation de travail 
avec le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme, auquel elle apporte une contribution d’ordre 
technique à l’élaboration et à la mise en œuvre de ses subven‑
tions. En 2012‑2013, l’OMS a participé à plusieurs examens 
de programmes de pays menés par le Fonds mondial et à la 
mise au point des stratégies d’investissement de celui‑ci. Cette 
collaboration sera encore renforcée en 2014‑2015 par un 
accord aux termes duquel l’OMS fournira une aide technique 
aux pays candidats à des subventions du Fonds mondial dans 
le cadre du nouveau modèle de financement.

De nombreux partenaires et experts participent aux groupes 
consultatifs et aux consultations de l’OMS sur des questions 
techniques précises. L’action du Programme VIH/sida de l’OMS 
est notamment orientée par le Comité consultatif stratégique 
et technique pour le VIH/sida (STAC‑HIV), un organe consultatif 
externe qui fait régulièrement des recommandations à l’OMS 
sur un vaste éventail de questions politiques et techniques. 
L’OMS travaille également avec de nombreux centres collabo‑
rateurs et centres régionaux de connaissances.

L’Organisation attache un grand prix aux apports de la société 
civile et continue de tisser des liens solides avec les groupes 
présents à ce niveau, notamment par le biais du Groupe 
Référent de la Société Civile.

Figure 6. Principaux partenariats de 
l’OMS dans le domaine du VIH
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PARTIE 2 : OBJECTIFS OPÉRATIONNELS 
POUR 2014-2015

Pour accélérer les progrès en vue d’atteindre les buts et cibles 
fixés au niveau mondial pour 2015, le secteur de la santé 
doit se concentrer sur un nombre limité d’objectifs clés. Les 
conditions d’accès au traitement ARV s’assouplissent à la 
suite des nouvelles orientations de l’OMS ; les médicaments 
doivent donc être utilisés de manière stratégique pour en 
tirer le meilleur parti, que ce soit pour le traitement ou pour 
la prévention. Parallèlement, un effort concerté s’impose 
pour renforcer la continuité de l’action entre la prévention, 
le dépistage, le traitement et le soin du VIH. De nouvelles 
innovations doivent voir le jour de sorte à stimuler la demande 
en matière de dépistage et de traitement du VIH, optimiser la 
fidélisation des patients et l’observance des traitements à long 
terme, intégrer la prescription des ARV dans l’ensemble des 
systèmes de santé et aborder plus efficacement le lien entre 
VIH et MNT.

De nouveaux efforts doivent être faits pour mettre au point 
des médicaments et des produits diagnostiques meilleurs et 
plus simples, et les proposer à des prix abordables, afin de 
pérenniser la riposte au VIH. Il est essentiel de disposer de 
données et d’analyses de meilleure qualité, en particulier au 
niveau des pays, pour orienter la prise de décisions, l’éta‑
blissement des priorités, la planification et la mise en œuvre 
des programmes de lutte contre le VIH, ainsi que les services 
de santé qui s’y rapportent. De gros efforts sont également 
requis pour lever les obstacles empêchant les populations clés 
d’accéder à la prévention, au diagnostic, au traitement et au 
soin du VIH.

Le plan met l’accent sur un certain nombre de nouveaux 
points que le Programme du VIH/sida doit traiter en priorité. Il 
s’agira notamment d’accorder une plus grande attention aux 
résultats indirectement liés au VIH, concernant notamment 

des hépatites virales dans le contexte de l’infection à VIH ; la 
validation de la double élimination de la transmission du VIH 
et de la syphilis congénitale de la mère à l’enfant ; et la lutte 
simultanée contre le VIH et les maladies non transmissibles 
(MNT) par le renforcement des soins chroniques et des soins 
primaires.

Pour l’exercice 2014‑2015, le plan actuel se structure autour 
des six objectifs opérationnels suivants :

• Utilisation stratégique des ARV pour le traitement et la 
prévention du VIH.

• Élimination des infections à VIH chez l’enfant et extension 
de l’accès aux traitements pédiatriques.

• Amélioration de la riposte du secteur de la santé au VIH 
dans les populations clés.

• Développement de l’innovation dans les domaines de la 
prévention, du diagnostic, du traitement et des soins du VIH.

• L’information stratégique au service d’une intensification 
efficace de la riposte.

• Création de liens plus forts entre les résultats sanitaires pour 
le VIH et les résultats de santé connexes.

Ces objectifs opérationnels ont été formulés sur la base d’une 
évaluation des principales lacunes, difficultés et possibilités 
prévisibles dans la riposte au VIH au cours des deux prochaines 
années. Ils reflètent également certains changements essen‑
tiels pour atteindre les cibles mondiales et nationales et tenir 
les engagements pris d’ici la fin de 2015. La deuxième partie 
du présent plan aborde ces objectifs opérationnels en détail, 
en fournissant une brève justification pour chacun d’entre eux 
et en expliquant comment les activités et les prestations de 
l’OMS contribueront à les réaliser. Des exemples sont donnés 
pour illustrer le travail entrepris par les bureaux régionaux en 
relation avec chaque objectif opérationnel.
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La réalisation des six objectifs opérationnels repose sur des 
questions qui intéressent plusieurs domaines, dont certains 
facteurs favorables essentiels tels que les droits de l’homme, 
les cadres juridiques, les approches visant à modifier les 

rapports entre les sexes et les efforts tendant à réduire la 
violence à l’égard des femmes et des filles. Le Programme 
VIH/sida, au même titre que ses nombreux partenaires, doit 
consacrer l’attention nécessaire à toutes ces questions.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1 : UTILISATION STRATÉGIQUE DES ARV POUR LE 
TRAITEMENT ET LA PRÉVENTION DU VIH

L’extension de l’accès aux ARV, associée à leur utilisation 
stratégique dans le traitement et la prévention du VIH, est 
essentielle pour réduire davantage la mortalité liée au VIH et 
le taux de nouvelles infections dans les pays, ainsi que pour 
atteindre un grand nombre des cibles majeures aux niveaux 
mondial et national dans ce domaine. L’objectif « phare » 
du Programme VIH/sida en 2014‑2015 est donc de fournir 
des orientations et une aide aux pays aux fins de l’utilisation 
stratégique des ARV. Les efforts pour l’atteindre tireront parti 
des enseignements à dégager de l’intensification réussie des 
TARV ces dernières années, et des progrès accomplis dans le 
développement des activités visant à prévenir la transmission 
de la mère à l’enfant. Il s’agit également d’exploiter les 
nouvelles données sur les avantages des ARV dans la préven‑
tion du VIH. Les activités dans ce domaine sont étroitement 
liées aux cinq autres objectifs opérationnels du présent plan.

du VIH ; la tendance à commencer le traitement plus tôt, tant 
chez l’adulte que chez l’enfant, et à simplifier les programmes 
de prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant 
(PTME), ainsi que la reconnaissance des vastes avantages 
qu’apportent les ARV en matière de prévention.

Des nouvelles recommandations cliniques préconisent d’élargir 
les critères d’admissibilité au TARV en fixant un seuil de CD4 
à 500/mm3 ou moins chez l’adulte, l’adolescent et l’enfant. La 
priorité doit être donnée aux sujets présentant une infection à 
VIH sévère ou à un stade avancé et ceux dont la numération 
des CD4 est égale ou inférieure à 350/mm3. Il est recommandé 
de démarrer le TARV dans certaines populations quelle que 
soit la numération des CD4, notamment chez les sujets 
co-infectés par la tuberculose évolutive et le VIH, les sujets 
porteurs du VIH et du virus de l’hépatite B (VHB) souffrant 
d’une affection chronique sévère du foie, les partenaires 
séropositifs dans les couples sérodiscordants, les femmes 
enceintes et allaitantes, et les enfants de moins de cinq ans. Il 
est recommandé d’harmoniser les schémas thérapeutiques ARV 
pour les adultes et les enfants les plus âgés, en prescrivant 
un TARV de première intention en particulier.* La nécessité 
d’éliminer progressivement la d4T des TARV de première 
intention chez l’adulte et l’adolescent est confortée. Il est 
désormais recommandé de privilégier le test de la charge 
virale pour contrôler le succès du traitement et détecter les 
échecs thérapeutiques, en complément du suivi clinique et 
immunologique des patients sous TARV.

Les lignes directrices insistent sur le fait que les ARV devraient 
être employés dans le cadre d’une large continuité des soins 
du VIH. De nouvelles lignes directrices sont données sur 
le dépistage du VIH et le conseil à base communautaire, 
le dépistage du VIH chez les adolescents et le recours à la 
prophylaxie postexposition après une agression sexuelle. 
Des recommandations opérationnelles et programmatiques 
actualisées sont présentées concernant la manière de renforcer 
les aspects essentiels de la continuité des soins et d’améliorer 
les liens entre les services de santé liés au VIH.

Sont fournis des récapitulatifs de recommandations existantes 
de l’OMS en matière de dépistage du VIH et de conseil, de 
prévention du VIH, de soins généraux des personnes vivant avec 
le VIH, de prise en charge des co-infections courantes et autres 
comorbidités, ainsi que de suivi et de prise en charge des 
toxicités médicamenteuses.

* ténofovir (TDF) + TDF/ lamivudine (ou TDF/emtricitabine) + 
efavirenz en association en doses fixes.

Encadré 2. Principales recommandations 
des lignes directrices de l’OMS sur les ARV

Les Lignes directrices unifiées sur l’utilisation des 
antirétroviraux pour le traitement et la prévention de l’infection 
à VIH, publiées par l’OMS en 2013, ont intégré de nouvelles 
données scientifiques et pratiques depuis la précédente édition 
de 2010, notamment pour ce qui a trait à : l’utilisation de 
schémas thérapeutiques ARV plus simples et plus sûrs, reposant 
sur un unique comprimé associant plusieurs principes actifs 
à prendre une fois par jour, qui conviennent à une utilisation 
dans la plupart des tranches d’âges et des populations ; la 
mise au point de tests diagnostiques sur le lieu des soins ; de 
nouvelles approches pour la prestation des services permettant 
de diversifier et de décentraliser le dépistage et le traitement 
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Mise en œuvre des lignes directrices 
unifiées de 2013 sur les ARV
En 2013, l’OMS a publié des Lignes directrices unifiées sur 
l’utilisation des antirétroviraux pour le traitement et la 
prévention de l’infection à VIH. Elles fournissent de nouvelles 
orientations, qui s’ajoutent à celles qui existent déjà 
concernant l’utilisation des ARV dans les tranches d’âges et les 
populations ciblées (adultes, femmes enceintes ou allaitantes, 
adolescents, enfants et populations clés), en matière de traite‑
ment et de prévention (Encadré 2). L’OMS estime qu’à l’échelle 
mondiale, plus de 28 millions de personnes vivant avec le VIH 
rempliront les conditions pour bénéficier des médicaments 
ARV en application de ces nouvelles lignes directrices, contre 
17 millions au titre des lignes directrices précédentes (2010).6 
L’élargissement des conditions d’admissibilité au TARV et 
l’extension des options pour l’utilisation des ARV donnent de 
nouvelles possibilités de sauver des vies, mais confrontent 
par ailleurs les décideurs politiques et les responsables de la 
mise en œuvre à de nouveaux défis dans de nombreux pays. 
En 2014‑2015, le Programme VIH/sida s’appliquera donc 
résolument à transcrire les nouvelles lignes directrices en 
politiques et en protocoles au moyen de l’assistance technique 
et du renforcement des capacités. À l’échelle des pays, ces 
efforts contribueront à accroître l’accès aux ARV et à améliorer 
les issues cliniques pour les personnes vivant avec le VIH, à 
réduire l’incidence des infections à VIH et à établir des liens 
plus solides entre les services liés à la lutte contre le VIH dans 
les systèmes de santé.

Activités et produits principaux

• Renforcement des capacités aux niveaux régional et 
national, et aide à l’adoption et à la mise en œuvre des 
lignes directrices unifiées de 2013 (Encadré 3).

• Évaluation de l’adoption et de la mise en œuvre des lignes 
directrices par les pays.

• Recommandations techniques actualisées pertinentes, selon 
que de besoin.

L’assistance apportée par AFRO portera notamment sur 
la constitution de groupes de travail multidisciplinaires 
et l’organisation d’ateliers d’adaptation pour évaluer le 
fonctionnement des programmes nationaux de lutte contre 
le VIH et la tuberculose, ainsi que pour déterminer les 
ressources et les capacités nécessaires à l’adoption des 
nouveaux schémas thérapeutiques ARV et des technologies 
recommandées dans les lignes directrices unifiées. AFRO 
aidera aussi les pays à transposer à plus grande échelle 
une combinaison adaptée d’approches du dépistage du VIH 
(volontaire ou à l’initiative du soignant, services mobiles de 
proximité et campagnes et événements spéciaux). Un appui 
sera fourni pour vérifier la qualité de la prestation des services 
et renforcer les liens entre les services afin d’améliorer la 
rétention des patients tout au long de la continuité des soins. 
Le Bureau régional s’engage également auprès des pays pour 
soutenir une approche stratégique des investissements dans le 
domaine du VIH dans le but de garantir une utilisation optimale 
des ressources nationales et d’aider aux efforts de mobilisation 
des ressources externes par le biais du Fonds mondial, du 
PEPFAR et d’autres organismes multilatéraux et bilatéraux.

La faible couverture par les TARV dans la Région desservie 
par EMRO est principalement due à un accès et un recours 
insuffisants aux services de dépistage du VIH, ainsi qu’à 
des liens laissant à désirer entre les services de santé, de 
même qu’à une faible rétention des patients s’agissant des 
soins du VIH. En 2013, EMRO a lancé une Initiative régionale 
pour mettre un terme à la crise du traitement contre le VIH 
et, en partenariat avec l’ONUSIDA, a publié un document de 
plaidoyer en faveur de méthodes innovantes pour la prestation 
de services dans les domaines du dépistage, des soins et 
du traitement du VIH. Il s’agit de passer du dépistage dans 
les établissements de santé publique au dépistage à base 
communautaire et à des services de proximité auprès des 
populations clés. On peut citer quelques éléments importants 
de cette approche, comme la communication des résultats 
du test le jour même, l’intégration du dépistage à l’initiative 
du soignant dans les services de soins antituberculeux et de 
soins prénatals, plutôt que d’adresser les patients à des sites 
de dépistage et de conseil indépendants ; la numération des 
CD4 sur le lieu des soins et la décentralisation des TARV dans 
les services de santé à base communautaire et auprès des 
prestataires de soins privés. En 2014-2015, EMRO aidera les 
pays à détecter les occasions manquées tout au long du cycle 
dépistage, traitement et soins du VIH, afin d’agir auprès des 
personnes vivant avec cette maladie et de veiller à ce qu’elles 
restent sous traitement. Sur la base des conclusions de ces 
analyses, EMRO collaborera avec l’ONUSIDA pour élaborer 
des plans d’accélération du traitement dans les pays cibles 
et piloter des efforts nationaux en matière de planification 
stratégique et de mobilisation des ressources visant à 
étendre la couverture du TARV, y compris la rédaction de notes 
conceptuelles à présenter au Fonds mondial.

6 Lignes directrices unifiées sur l’utilisation des antirétroviraux pour le traitement et la prévention de l’infection à VIH : Récapitulatif des nouvelles recommandations. Genève, Organisation 
mondiale de la Santé, 2013.

Encadré 3. Mise en pratique des lignes 
directrices mondiales : utilisation stratégique 
des ARV dans les Régions de l’Afrique et de la 
Méditerranée orientale

En 2014-2015, tous les bureaux régionaux de l’OMS auront 
notamment pour priorité d’aider les pays à mettre en œuvre les 
Lignes directrices unifiées sur l’utilisation des antirétroviraux 
pour le traitement et la prévention de l’infection à VIH, en 
particulier le Bureau régional de l’Afrique (AFRO) et le Bureau 
régional de la Méditerranée orientale (EMRO). Ces deux Régions 
ont, respectivement, la plus forte et la plus faible couverture 
par le TARV dans le monde.
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Élaboration de politiques relatives à 
l’utilisation stratégique des ARV et 
examen des lignes directrices sur les ARV
Dans les deux prochaines années, l’OMS élaborera une 
approche stratégique à long terme de l’utilisation des ARV au 
moyen de consultations, d’initiatives politiques, de documents 
de travail, d’évaluations et d’analyses des données probantes 
et des pratiques émergentes, dans le cadre du programme 
pour la santé et le développement après 2015. Elle continuera 
aussi d’apporter sa contribution au programme de recherche 
sur la mise en œuvre, mettant l’accent sur les ruptures dans 
la suite des traitements du VIH et la continuité des soins, le 
renforcement d’une utilisation optimale des ARV pour prévenir 
la transmission sexuelle du VIH et l’intégration des ARV dans 
l’ensemble du système de santé. Ces efforts nourriront les 
actualisations semestrielles et l’élaboration de la prochaine 
révision des lignes directrices de l’OMS sur les ARV, dont la 
publication est prévue en 2015.

Activités et produits principaux

• Consultations et document d’orientation sur l’utilisation 
stratégique des ARV, servant de feuille de route pour les 
prochaines lignes directrices dans ce domaine.

• Collaboration avec les partenaires pour élaborer un 
programme de recherche dans le domaine clinique et en 
matière de mise en œuvre, en vue de combler les lacunes 
des connaissances relatives à l’utilisation des ARV, la 
suite des traitements, les priorités des programmes et 
l’innovation.

• Examens systématiques, études de faisabilité, consultations 
et réunions sur les lignes directrices pour la révision 
de 2015.

• Publication d’actualisations semestrielles des lignes 
directrices de 2013 sur les ARV.

• Publication d’une version actualisée (2015) des lignes 
directrices sur les ARV et de recommandations opération‑
nelles et programmatiques s’y rapportant.

• Recherches, analyses et consultations afin de fixer des cibles 
en matière de traitements pour l’après‑2015.

Préqualification des médicaments contre 
le VIH et des produits diagnostiques
Chaque année, des centaines de millions de dollars US 
sont dépensés pour acheter des tests diagnostiques et des 
médicaments contre le VIH par l’intermédiaire de mécanismes 
internationaux de financement et/ou d’achat. Il est important 
de se pencher sur la question de la standardisation et du 
contrôle de la qualité de ces produits, de la mise au point et la 
fabrication à l’évaluation, en passant par l’approvisionnement, 
l’utilisation sûre et efficace et enfin le suivi.

Pour préqualifier les tests diagnostiques in vitro et les 
médicaments contre le VIH/sida, l’OMS vérifie qu’ils continuent 
à répondre aux normes internationales de qualité, d’innocuité 

et d’efficacité.7 Au 31 décembre 2013, elle avait préqualifié 
23 tests diagnostiques du VIH (tests de diagnostic rapide (TDR), 
essais immuno‑enzymatiques (EIA), et techniques virologiques 
et de numération des CD4), ainsi qu’un dispositif pour la 
circoncision de l’adulte, 234 produits médicamenteux pour le 
traitement des affections liées au VIH et 12 principes actifs à 
utiliser dans la fabrication des produits pharmaceutiques appa‑
rentés. Elle a aussi préqualifié 29 laboratoires de contrôle de 
la qualité des médicaments (couvrant l’ensemble des Régions 
de l’OMS). Parallèlement à ces efforts, l’OMS, tournée vers 
l’avenir, fournit une assistance technique et des possibilités de 
formation afin de développer les capacités de production et de 
réglementation de produits diagnostiques et de médicaments 
de qualité garantie, ce qui englobe le suivi et les tests.

En 2014 et 2015, l’OMS évaluera toute une gamme de 
produits diagnostiques et de médicaments pour le traitement 
de l’infection à VIH et la prévention, principalement des TDR, 
des techniques de numération des CD4 et de détermination de 
la charge virale, le diagnostic précoce chez le nourrisson, des 
dispositifs de circoncision pour les adolescents et les médica‑
ments inclus dans les Lignes directrices unifiées sur l’utilisation 
des antirétroviraux pour le traitement et la prévention de 
l’infection à VIH. Ce faisant, elle continuera de réduire les 
délais pour la préqualification et l’homologation réglementaire 
nationale, contribuera à harmoniser les exigences réglemen‑
taires et fournira des avis scientifiques sur la réglementation à 
l’intention des fabricants, dans le cadre de la reformulation des 
médicaments existants ou de la mise au point de nouveaux 
produits diagnostiques et médicaments. Elle créera aussi des 
comités d’experts pour mener des évaluations, basées sur le 
risque, de produits non encore préqualifiés ou évalués par des 
autorités de réglementation rigoureuses, afin de déterminer 
s’ils remplissent les conditions requises pour des achats limités 
dans le temps. Chacune de ces activités aidera à stimuler la 
concurrence pour des produits prioritaires de qualité et à hâter 
l’accès à ces produits.

Activités et produits principaux

• Évaluation des produits diagnostiques et des médicaments 
figurant dans les Lignes directrices unifiées sur l’utilisation 
des antirétroviraux pour le traitement et la prévention de 
l’infection à VIH.

• Comités d’experts pour procéder à une évaluation, basée sur 
le risque, de produits non encore préqualifiés.

7  L’évaluation des produits diagnostiques en vue de leur préqualification prend en compte leur validité en situation de ressources limitées.
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2 : ÉLIMINATION DES INFECTIONS À VIH CHEZ L’ENFANT ET 
EXTENSION DE L’ACCÈS AUX TRAITEMENTS PÉDIATRIQUES

Extension des ARV à toutes les femmes 
enceintes ou allaitantes vivant avec le VIH
Les progrès accomplis récemment dans l’extension de la 
couverture de la prophylaxie et du traitement par les ARV pour 
les femmes enceintes vivant avec le VIH laissent espérer que 
l’élimination presque totale de la transmission du VIH de la 
mère à l’enfant dans les pays à revenu faible ou intermédiaire 
est un objectif qui peut être atteint. Depuis son lancement 
en 2011, le Plan mondial EMTCT a permis de catalyser les 
efforts dans ce domaine, notamment dans les 22 pays cibles 
(annexe 2) de ce plan qui, à l’échelle mondiale, totalisent 90 % 
des femmes enceintes vivant avec le VIH et des nouvelles 
infections chez les enfants.

Sur le plan mondial, plus de 900 000 femmes enceintes dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire ont bénéficié en 
2012 soit du TARV, soit de la prophylaxie recommandée, ce qui 
représente une augmentation d’un tiers par rapport à 2009.8 
En conséquence, moins d’enfants contractent l’infection à 
VIH : dans les 21 pays africains prioritaires du Plan mondial, 
on estime que les taux moyens de transmission de la mère à 
l’enfant ont été ramenés de 26 % en 2009 à 17 % en 2012, 
et que plus de 800 000 nouvelles infections à VIH ont été 
évitées chez l’enfant au cours de ces quatre années. Malgré 
ces progrès, en 2011, le taux de femmes enceintes vivant avec 
le VIH remplissant les conditions d’admissibilité au traitement 
et en bénéficiant pour leur propre santé n’était que de 30 % 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, ce qui est bien 
plus faible que le taux de couverture estimatif de 54 % pour 
l’ensemble des adultes justiciables du TARV.

Pour combler ce fossé et simplifier les programmes 
d’administration d’ARV, plusieurs pays ont commencé à offrir 
des trithérapies antirétrovirales à vie à toutes les femmes 
enceintes ou allaitantes, indépendamment de la numération 
des CD4, pour leur propre santé et afin d’éviter la transmission 
verticale du VIH et de réduire le risque de transmission aux 
partenaires sexuels. Dans ses lignes directrices unifiées de 
2013 sur les ARV, l’OMS recommande officiellement de mettre 
sous TARV toutes les femmes enceintes ou allaitantes vivant 
avec le VIH, quelle que soit la numération des CD4, au moins 
pendant toute la période où existe un risque de transmission 
de la mère à l’enfant. L’Organisation, tenant compte des 
avantages programmatiques et opérationnels offerts par cette 
approche, recommande en outre que les pays envisagent de 
mettre ces femmes sous TARV à vie (option B+). En 2014‑2015, 
l’un des axes centraux du Programme VIH/sida sera d’aider les 
pays, en particulier ceux qui sont prioritaires dans le cadre du 
Plan mondial, à mettre en œuvre ces lignes directrices et les 
recommandations connexes. Ces efforts permettront au monde 
de faire un pas vers l’élimination de la transmission verticale 

du VIH et l’objectif d’une génération sans sida, tout en 
étendant l’accès aux TARV et en améliorant les issues cliniques 
pour les femmes vivant avec le VIH.

Activités et produits principaux

• Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et 
des pays, et soutien à l’adoption et à la mise en œuvre 
des lignes directrices de 2013 sur les ARV chez la femme 
enceinte ou allaitante (options B/B+).

• Évaluation de l’adoption et de la mise en œuvre par les pays 
des traitements ARV chez la femme enceinte ou allaitante.

• Rapport sur les évaluations de l’impact de la PTME en 
Afrique.

• Recommandations techniques actualisées, selon que de 
besoin.

Extension du diagnostic chez le nourrisson 
et de l’administration du TARV pédiatrique
Au niveau mondial, la couverture des enfants par le TARV 
plafonne à un niveau de moitié moindre par rapport à celui 
enregistré pour les adultes. Dans les 22 pays cibles du Plan 
mondial, la couverture des enfants de moins de 15 ans par le 
TARV est passée de 29 % (566 000 enfants) en 2011 à 34 % 
(630 000 enfants) en 2012, mais le processus d’extension 
avance à un rythme insuffisant : la couverture des enfants a 
progressé de 11 % en 12 mois dans ces pays, contre 21 % 
chez l’adulte.8 Cela est dû au fait que le TARV pédiatrique 
s’accompagne de défis uniques, comme la difficulté à identifier 
les enfants nécessitant un traitement, la disponibilité limitée, 
la complexité et le goût peu agréable des formulations 
pour nourrissons, ainsi que la nécessité d’utiliser des tests 
virologiques pour détecter une infection à VIH chez l’enfant 
de moins de 18 mois. Il est probable que les nouvelles 

8 2013 Rapport d’avancement sur le Plan mondial pour éliminer les nouvelles infections à VIH chez les enfants à l’horizon 2015 et maintenir leurs mères en vie. Genève, Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida ; Plan d’urgence du Président des États‑Unis pour la lutte contre le sida, Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Organisation mondiale de la Santé, 2013.
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formulations à base de microgranules pour le schéma théra‑
peutique antirétroviral de première intention recommandé 
par l’OMS chez le nourrisson soit disponible en 2014, ce qui 
pourrait résoudre les problèmes de goût et d’observance du 
traitement.

L’OMS reconnaît qu’un énorme effort doit être mis en œuvre 
si l’on veut être en mesure d’offrir le TARV à tous les enfants 
concernés d’ici 2015 et ainsi atteindre ce but mondial. C’est 
pourquoi, elle soutiendra résolument les pays dans les efforts 
qu’ils déploient pour étendre l’accès au dépistage du VIH chez le 
nourrisson et au TARV pédiatrique, principalement en favorisant 
l’adoption et la mise en œuvre des lignes directrices unifiées 
de 2013 sur les ARV. L’OMS apportera également son concours 
à l’évaluation des progrès accomplis dans la mise œuvre de 
ces dernières en vue de préparer les actualisations techniques 
requises et de réviser les éléments des lignes directrices qui ont 
trait à la santé maternelle et infantile (SMI) en 2015.

Activités et produits principaux

• Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et 
des pays et appui à l’adoption et à la mise en œuvre des 
lignes directrices unifiées de 2013 sur les ARV qui portent 
sur le dépistage du VIH chez le nourrisson et sur le TARV 
pédiatrique.

• Évaluation de l’adoption et de la mise en œuvre par les pays 
des éléments liés au domaine pédiatrique dans les lignes 
directrices de 2013 sur les ARV.

• Actualisation technique/guide opérationnel sur le dépistage 
du VIH chez le nourrisson.

• Examens systématiques, études de faisabilité, consultations 
et réunions d’orientation autour de la révision 2015 des 
éléments liés à la SMI et au domaine pédiatrique dans les 
lignes directrices OMS sur les ARV.

• Recommandations actualisées (2015) concernant les soins 
et le traitement des enfants et des adolescents, portant 
notamment sur les ARV et les formulations adaptées à ces 
groupes, et recommandations connexes à caractère pratique 
et en matière de prestation de services.

Extension des services de dépistage du VIH, 
de conseil et de soins chez l’adolescent
Plus de deux millions d’adolescents (10‑19 ans) vivent avec le 
VIH9 et un grand nombre d’entre eux ne reçoivent pas les soins 
et le soutien dont ils ont besoin pour rester en bonne santé et 
éviter la transmission du virus. Des millions d’autres adoles‑
cents sont exposés au risque d’infection par le VIH. On ignore 
quelle est l’étendue de la couverture des adolescents par le 
TARV. Leurs besoins n’ont pas été pris en compte de façon 
adaptée, ce qui a entraîné une augmentation de 50 % du 
nombre des décès liés au sida signalés dans ce groupe entre 
2005 et 2012 dans le monde, contre une baisse de 30 % dans 
l’ensemble de la population.10 Il est nécessaire de développer 

les services de dépistage du VIH et de conseil chez les adoles‑
cents, et d’améliorer la prestation de services en matière de 
traitement et de soins. En 2013, l’OMS et ses partenaires ont 
publié les premières lignes directrices sur le dépistage du VIH, 
le conseil et les soins chez les adolescents vivant avec le VIH 
et ceux qui présentent un risque de le contracter.11 La diffusion 
de ces lignes directrices et la fourniture d’un appui aux pays en 
vue de les mettre en œuvre constitueront une ligne prioritaire 
pour la période 2014‑2015.

Activités et produits principaux

• Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et des 
pays, et soutien à l’adoption et à la mise en œuvre des 
lignes directrices de 2013 sur le dépistage du VIH, le conseil 
et les soins chez l’adolescent.

• Recommandations techniques actualisées pertinentes, selon 
que de besoin.

Direction, coordination et partenariats à 
l’échelle mondiale
Selon la répartition des tâches de l’ONUSIDA, l’OMS et 
l’UNICEF se partagent la responsabilité des activités ayant trait 
à la PTME et aux traitements pédiatriques. L’UNICEF sera un 
partenaire de choix dans ce domaine de travail, au même titre 
que d’autres membres du Groupe d’orientation mondial et 
de l’Équipe spéciale interinstitutions qui favorisent la mise en 
œuvre du Plan mondial. L’OMS poursuivra ses travaux auprès 
de l’UNICEF afin de coordonner et de coprésider ces groupes, 
ainsi que des groupes spéciaux régionaux.

Encadré 4. Élimination de la transmission du 
VIH de la mère à l’enfant en Asie du Sud-Est

Pour le Bureau régional OMS de l’Asie du Sud-Est, plusieurs 
difficultés découlent de l’extension de l’accès aux services de 
PTME et au TARV pédiatrique. Il s’agit notamment : de favoriser 
la prise d’ARV plus tôt dans le cycle des soins, de garantir une 
forte rétention des femmes enceintes et des enfants séropositifs 
pour le VIH dans le cadre du TARV, et de réduire au maximum 
la charge virale. Pour effectuer la transition recommandée vers 
la trithérapie antirétrovirale à dose fixe pour toutes les femmes 
enceintes et allaitantes séropositives, il sera nécessaire de 
travailler avec les pays afin d’assurer des possibilités de 
financement, d’intensifier la délégation des tâches, de faire 
participer davantage les communautés, et d’accroître le rôle 
des services de SMI dans la fourniture du TARV. Les pays de la 
Région ont aussi demandé une aide technique pour élaborer 
des lignes directrices opérationnelles et des outils de validation 
concernant l’élimination de la transmission du VIH et de la 
syphilis congénitale de la mère à l’enfant, ainsi qu’un appui 
afin de généraliser le dépistage du VIH à base communautaire.

9 Rapport Mondial: Rapport ONUSIDA sur l’épidémie mondiale de sida 2013. Genève, Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, 2013.

10 Vers une génération sans sida – Enfants et sida, Sixième bilan de la situation, 2013. New York, NY, Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 2013.

11 HIV and adolescents: Guidance for HIV testing and counselling and care for adolescents living with HIV. Genève, Réseau mondial des personnes vivant avec le sida, Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la Culture, Fonds des Nations Unies pour la population, Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Organisation mondiale de la Santé, 2013.
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3 : AMÉLIORATION DE LA RIPOSTE DU SECTEUR DE LA 
SANTÉ AU VIH DANS LES POPULATIONS CLÉS
Il est de plus en plus admis que la lutte contre le VIH dans les 
populations clés est essentielle si l’on veut produire un effet 
plus important sur l’incidence du VIH et la mortalité imputable 
à cette maladie, aussi bien en situation d’épidémie concentrée 
ou généralisée. Les populations clés sont touchées par le VIH 
de manière disproportionnée et sont plus exposées au risque 
d’infection en raison de leur vulnérabilité sociale et de certains 
comportements à risque. Parmi ces populations, on citera les 
professionnels du sexe, les hommes ayant des rapports sexuels 
avec d’autres hommes (HSH), les personnes transgenres, les 
utilisateurs de drogues injectables (UDI) et les Prisonniers. La 
criminalisation de l’homosexualité, de la consommation de 
drogues et du travail du sexe, associée à la stigmatisation et 
à la discrimination des individus concernés, limite fortement 
l’accès des groupes de populations clés aux soins et aux 
services sociaux, y compris dans la lutte contre le VIH. Par 
exemple, bien qu’on dispose de peu de données à l’échelle 
mondiale sur la couverture des populations clés par le TARV, 
un rapport de 2010 concernant notamment 19 pays d’Europe 
et d’Asie centrale à revenu faible ou intermédiaire indique que 
parmi les personnes qui vivent avec le VIH, consomment des 
drogues injectables et sont justiciables d’un TARV, seulement 
21% reçoivent un traitement.12

Dans un grand nombre de pays, les programmes de lutte 
contre le VIH au bénéfice des populations clés sont inadaptés 
ou en carence de ressources, y compris dans les situations 
d’épidémie généralisée. Il est donc primordial d’élaborer et 
de mettre en œuvre des programmes ciblés de prévention, 
de traitement, de soins et de soutien. Les programmes qui 
s’adressent aux populations clés doivent tenir compte de leurs 
natures diverses, du degré de leur implication dans la riposte 
au VIH, et des facteurs structurels et sociaux qui accroissent 
leur vulnérabilité à la maladie et à la mauvaise santé.

L’OMS se trouve dans une position unique, qui lui permet 
d’aider les pays à améliorer la riposte de leur secteur sanitaire 
au VIH dans les populations clés. Il s’agit notamment de mettre 
au point et d’appliquer des méthodes à base communautaire 
pour le dépistage, la prévention, le traitement et les soins du 
VIH, en faisant reposer concrètement ces méthodes sur les 
services fournis par les établissements de santé et en éliminant 
les obstacles qui se dressent sur la voie que les populations 
clés doivent emprunter pour accéder à ces services.

Mise en œuvre des recommandations 
existantes formulées par l’OMS au sujet du 
VIH dans les populations clés
L’OMS, en collaboration avec un grand nombre de partenaires, 
a rédigé un large corpus de notes d’orientation, de guides 
techniques et de documents sur les bonnes pratiques afin 
d’aider les pays à s’atteler aux problèmes souvent complexes 
de la prévention, du diagnostic, des soins et du traitement du 
VIH dans certaines populations. Au cours de l’exercice biennal 

2012‑2013, des publications de l’OMS ont vu le jour, notam‑
ment : des recommandations à l’intention des professionnels 
du sexe sur la prévention et le traitement du VIH et d’autres 
infections sexuellement transmissibles (IST) ; des recomman‑
dations sur la prévention, le traitement et le soin du VIH en 
milieu carcéral et dans d’autres environnements fermés ; un 
guide technique visant à permettre aux pays de fixer des cibles 
en matière d’accès universel aux services de prévention, de 
traitement et de soins du VIH au bénéfice des utilisateurs de 
drogues injectables ; et des recommandations sur la prévention 
des hépatites virales B et C chez les utilisateurs de drogues 
injectables. Le Programme VIH/sida aidera les pays à adopter 
et à mettre en œuvre ces lignes directrices en 2014‑2015.

Activités et produits principaux

• Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et des 
pays, et soutien à la mise en œuvre des lignes directrices 
OMS récentes sur la lutte contre le VIH dans les populations 
clés.

• Promotion et soutien du développement des interventions 
de notification aux partenaires et du dépistage et du conseil 
des couples, en établissant des liens avec la planification 
familiale, l’Option B+ et le traitement préventif.

Recommandations unifiées sur le VIH dans 
les populations clés
De manière générale, les recommandations de l’OMS sur le 
VIH dans les populations clés sont formulées par population. 
L’un des principaux axes techniques du Programme VIH/sida 
en 2014‑2015 consistera à unifier toutes les recommandations 
formulées par l’OMS concernant cinq populations clés : les 
hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes, les 
personnes transgenres, les utilisateurs de drogues injectables, 
les professionnels du sexe, et les détenus et autres personnes 
dans des environnements fermés. Le principal objectif de ce 
projet d’unification est de présenter toutes les recomman‑
dations pertinentes au sujet de ces populations dans un 
document unique, afin de simplifier la prise de décisions et la 
programmation au niveau des Régions et des pays. Les lignes 

12 Global update on HIV treatment 2013 – Results, impact and opportunities. Genève, Organisation mondiale de la Santé, Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida, 2013. 
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directrices unifiées porteront également sur des domaines 
qui n’avaient pas été abordés jusqu’alors, comme la prise en 
charge des overdoses, et les recommandations relatives à 
chaque population clé seront actualisées, le cas échéant, au 
cours du processus d’unification des données.

L’accent sera également mis sur la nécessité de prendre 
en compte d’autres populations fortement vulnérables et 
touchées dans des contextes précis, comme les populations 
mobiles et les migrants. En outre, on tirera parti des nouvelles 
lignes directrices sur le dépistage, le traitement et le soin des 
adolescents, élaborées en 2013 par l’OMS, pour accorder une 
attention particulière aux besoins spécifiques à ce groupe 
d’âge (de 10 à 19 ans), souvent négligé dans les stratégies 
nationales de riposte au VIH.

Les recommandations unifiées favoriseront l’adoption d’une 
perspective d’ensemble sur les programmes, ce qui aidera les 

pays à planifier, à mettre au point et à suivre des programmes 
pertinents par rapport au contexte épidémiologique particulier 
de chaque population clé de façon plus efficace et plus 
intégrale. Les problèmes communs à plusieurs populations 
clés seront également abordés avec plus d’efficacité. Les 
lignes directrices mettront largement en avant la nécessité 
d’un traitement concomitant de l’information stratégique, des 
interventions ciblées, des modalités de services accessibles et 
des catalyseurs essentiels comme l’environnement juridique et 
politique, l’équité et les droits de l’homme.

Il s’agira notamment de rechercher la contribution directe 
des réseaux et des populations clés en vue de renforcer les 
partenariats entre le secteur public et les prestataires de 
services à base communautaire autour d’interventions portant 
sur le VIH.

Activités et produits principaux

• Lignes directrices unifiées sur le dépistage complet, la 
prévention, le traitement et le soutien contre le VIH dans les 
populations clés et chez l’adolescent.

• Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et des 
pays, et soutien à l’adoption et à la mise en œuvre des 
lignes directrices unifiées.

• Contribution à la mise au point d’outils de mise en œuvre 
pour ce qui concerne les HSH et les personnes transgenres.

• Résumés techniques concernant les populations clés.
• Guide visant à établir des cibles concernant les HSH, les 

personnes transgenres et les professionnels du sexe.
• Résumés factuels concernant les interventions tendant à 

lutter contre la violence à l’égard des professionnels du sexe.

Encadré 6. Lutte contre le VIH dans les 
populations clés du Pacifique occidental

Dans la Région du Pacifique occidental, les épidémies de 
VIH touchent principalement les hommes ayant des rapports 
sexuels avec d’autres hommes, les professionnels du sexe et 
leurs clients, les personnes transgenres et les utilisateurs de 
drogues injectables. En 2014-2015, le Bureau régional OMS 
du Pacifique occidental axera ses travaux sur trois domaines 
prioritaires de la lutte contre le VIH dans ces groupes, à 
savoir : l’information stratégique, le dépistage et le traitement, 
ainsi que la prévention du VIH et des IST. En outre, on met 
actuellement en œuvre dans plusieurs pays des modèles 
innovants de prestation de services, en vue d’étendre la 
couverture par les services de prise en charge de l’infection 
à VIH et d’optimiser l’observance des traitements dans les 
populations clés. L’obstacle de la stigmatisation étant de taille 
chez les agents de santé pour ce qui concerne l’accès aux 
services de prévention et de soins du VIH et des IST, la mise en 
œuvre de modules de formation publiés par le PNUD et l’OMS 
sur les connaissances de base concernant le VIH et la lutte 
contre la stigmatisation est également une priorité.

Encadré 5. Le défi mondial du VIH dans les 
populations clés

L’idée selon laquelle les populations clés comptent peu de 
victimes de la pandémie du VIH, et la prévalence du virus chez 
elles est largement confinée aux pays où les épidémies sont 
de faible niveau et concentrées, a longtemps été répandue. 
Or ces populations clés regroupent la part la plus importante 
des personnes touchées hors d’Afrique subsaharienne, ainsi 
qu’une portion croissante des cas de nouvelle infection dans les 
milieux urbains de cette région.

• Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, les 
hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes 
ont 19 fois plus de risques de contracter le VIH que la 
population générale, et les professionnelles du sexe ont 
14 fois plus de probabilité d’être infectées par le VIH que les 
autres femmes.13

• Une analyse récente des données récoltées concernant 
15 pays a établi qu’environ 20 % des personnes transgenres 
vivaient avec le VIH. Les femmes transgenres ont, quant à 
elles, 50 fois plus de risques d’avoir le VIH que la population 
générale.13

• Les populations clés et leurs partenaires sexuels 
représentent jusqu’à 80 % des nouvelles infections au 
Maroc, 65 % au Pérou, 50 % au Nigéria, 47 % en République 
dominicaine, 33 % au Kenya et 28 % au Mozambique.14

• Plus d’un tiers des nouvelles infections en République 
populaire de Chine sont des HSH et, selon les projections 
disponibles, ils pourraient représenter la moitié de tous les 
cas de nouvelle infection en Asie, voire plus, d’ici à 2020.14

• En 2011, près de 40 % des nouvelles infections à VIH 
d’Europe de l’Est et d’Asie centrale concernaient les 
utilisateurs de drogues injectables.15

13 Global update on HIV treatment 2013 – Results, impact and opportunities. Genève, Organisation mondiale de la Santé, Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida, 2013.

14 Tackling HIV among key populations: Essential to achieving an AIDS‑free generation – Issue Brief (August 2013). New York, NY: American Foundation for AIDS Research; 2013.

15 Données et statistiques sur le VIH/sida. Copenhague, Bureau régional OMS de l’Europe, 2013 (http://www.euro.who.int/en/health‑topics/communicable‑diseases/hivaids/data‑and‑statistics, 
consulté le 28 février 2014) (en anglais).
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 4 : DÉVELOPPEMENT DE L’INNOVATION DANS LES 
DOMAINES DE LA PRÉVENTION, DU TRAITEMENT ET DES SOINS DU VIH
Si l’on veut pouvoir utiliser les ARV de façon plus stratégique 
dans les cadres thérapeutique et préventif, et accroître l’accès 
des femmes enceintes, des enfants et des populations clés aux 
services de santé liés au VIH, il faut innover davantage dans 
la riposte au VIH. Il s’agit notamment de mettre au point de 
nouveaux médicaments et produits diagnostiques, mais aussi 
de favoriser un meilleur accès aux interventions nouvelles et 
sous‑utilisées, de nouvelles approches de la prestation des 
services de prise en charge de l’infection à VIH, et la recherche 
afin d’orienter la mise en œuvre efficace de ces services et 
d’autres services connexes au long du cycle des soins.

Pendant l’exercice biennal 2012‑2013, le Programme VIH/sida 
a stimulé les innovations dans ces domaines, sous l’intitulé 
« Traitement 2.0 ». En 2014‑2015, ces efforts se poursuivront 
dans le but de promouvoir de nouvelles innovations dans la 
riposte au VIH, notamment des activités conçues pour inten‑
sifier le recours à des interventions biomédicales préventives 
nouvelles ou sous‑utilisées, comme la PrEP par voie orale 
et la CMMV. L’OMS collaborera en outre plus étroitement 
avec certains éléments du programme de recherche sur le 
traitement et la prévention du VIH.

Extension à plus grande échelle et 
innovation en matière de médicaments 
et de diagnostic
La recommandation contenue dans les lignes directrices 
unifiées sur les ARV concernant l’utilisation d’un schéma 
thérapeutique reposant sur la prise d’une thérapie à dose 
journalière unique convenant à la plupart des tranches d’âge 
et des populations présente une occasion importante d’étendre 
la couverture par le TARV dans les années à venir. Néanmoins, 
il reste certains défis importants à relever pour garantir 
qu’un grand nombre de pays à revenu faible ou intermédiaire 
puissent bénéficier de médicaments ARV adaptés. On peut 
notamment citer le manque de formulations pédiatriques 
tolérables et pratiques, la compréhension et la prise en charge 
de la toxicité et des contre‑indications des ARV, et la relative 
complexité et le coût des TARV de deuxième et troisième 
intention. L’OMS continuera donc d’œuvrer à surmonter 
ces difficultés. D’autres questions émergentes nécessiteront 
également une action de l’OMS, comme par exemple : 
envisager une réduction de la posologie des ARV ainsi que 
la possibilité d’utiliser des pro‑drogues, développer l’accès 
aux inhibiteurs de l’intégrase, définir un ensemble optimal 
concentrant le traitement, le soin et le soutien de populations 
données, y compris pour les cas pris en charge tardivement, 
et l’impact à plus long terme de la prise d’ARV, notamment en 
lien avec les comorbidités.

Il est recommandé, dans les lignes directrices de 2013 sur 
les ARV, d’avoir de préférence recours au test de la charge 
virale comme méthode permettant de suivre la réussite ou de 
diagnostiquer l’échec d’un TARV, en plus du suivi clinique et de 
la surveillance des CD4. On dispose à présent de technologies 

de numération des CD4 sur le lieu des soins ; de même, des 
technologies permettant de tester la charge virale font leur 
apparition. L’OMS s’attachera, pendant cet exercice biennal, à 
aider les pays à identifier et à mettre en œuvre la combinaison 
appropriée d’approches diagnostiques et de technologies, 
notamment en ce qui concerne l’assurance de la qualité 
de nouveaux diagnostics, au moyen du processus OMS de 
préqualification, et à promouvoir l’accessibilité économique 
des technologies nouvelles et émergentes.

Activités et produits principaux

• Collaboration avec les partenaires afin de mettre au point 
des méthodes permettant d’optimiser les médicaments 
ARV à moyen et long termes chez l’adulte, l’adolescent 
et l’enfant, et notamment un programme de recherches 
cliniques et opérationnelles visant à optimiser les ARV.

• Orientation technique et renforcement des capacités et 
soutien à l’échelle des Régions et des pays concernant 
les normes et technologies diagnostiques favorisées, les 
technologies d’intervention sur le lieu des soins, et l’éta‑
blissement d’un ordre de priorité pour les produits à faire 
préqualifier par l’OMS.

Intensification et innovation dans les 
domaines de la prévention biomédicale 
et du dépistage du VIH
Plusieurs innovations ont vu le jour ces dernières années dans 
le domaine de la prévention biomédicale. Il y a peu encore, la 
part de CMMV pour la prévention du VIH était relativement 
faible, mais un plus grand nombre de pays œuvrent à présent 
à développer cette approche (Figure 7). En 2012‑2013, l’OMS 
a créé un cadre d’évaluation clinique des outils de circoncision 
masculine, ainsi que de nouvelles lignes directrices sur l’utili‑
sation des clamps et des anneaux élastiques de compression 
aux fins de la CMMV. Pendant cet exercice, l’OMS s’attachera à 
diffuser et à mettre en œuvre ces outils en vue de développer 
l’accès à cette intervention importante.
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En 2012‑2013, l’OMS a publié des recommandations sur la 
PrEP par voie orale chez les couples sérodiscordants, ainsi 
que chez les hommes et les femmes transgenres qui ont des 
rapports sexuels avec des hommes, dans lesquelles il est 
préconisé que cette intervention soit menée sous la forme de 
projets de démonstration dans un nombre de pays limité. Ces 
projets seront mis en œuvre en 2014‑2015, et l’OMS apportera 
une orientation technique et un soutien appropriés.

L’OMS a produit des recommandations techniques et opéra‑
tionnelles détaillées sur le dépistage du VIH et les services 
de conseil, notamment en ce qui concerne le dépistage à 
l’initiative du prestataire et le conseil dans les établissements 
de soins, ce qui est essentiel pour garantir un accès rapide 
au traitement, aux soins et aux services de soutien. En 
2014‑2015, on mettra l’accent sur la mise au point et la 
promotion de modalités de dépistage à base communautaire, 
comme un « test de triage ». Cette approche met en relation 
les personnes diagnostiquées à l’aide d’un test diagnostique 
rapide (TDR) du VIH effectué au niveau communautaire, 
comme un test de dépistage mobile ou de proximité, avec un 
établissement de soins pour confirmation et pour évaluation 
clinique. Une nouvelle note technique sera rédigée sur la 
question émergente du dépistage du VIH à faire soi‑même à 
l’aide de TDR, l’accent étant mis sur la nécessité d’établir des 
liens appropriés avec les services de prévention, de soins et 
de soutien.

Activités et produits principaux

• Mise au point et promotion de modèles de dépistage du VIH 
à base communautaire.

• Note technique sur les tests à faire soi‑même.

• Assistance technique à la sélection de produits, notamment 
par la validation d’algorithmes de dépistage du VIH et le 
déploiement de systèmes étendus de gestion de la qualité 
aux fins des services de dépistage.

• Préqualification des produits diagnostiques contre le VIH, 
y compris les nouveaux TDR de dépistage conjoint VIH/
Treponema pallidum (syphilis).

• Recommandations sur la circoncision masculine sûre, 
notamment en termes de surveillance et de suivi.

• Soutien à quatre pays au minimum afin de mener des 
projets de démonstration visant à présenter la PrEP par voie 
orale dans le cadre d’efforts menés à but préventif, compre‑
nant la création d’indicateurs pour le suivi et l’évaluation de 
la PrEP.

Innovation dans la prestation des services
Il faut que les médicaments ARV et les services connexes 
soient fournis avec autant d’efficacité, d’équité et d’efficience 
que possible. Pour ce faire, il convient d’optimiser l’utilisation 
des ressources humaines et financières disponibles, de veiller 
à ce que des liens appropriés soient tissés entre les établis‑
sements et les services de soins, de favoriser l’observance 
des traitements à vie et de promouvoir au maximum la 
fidélisation des patients pendant le parcours de soins. Pour 
tendre vers ces résultats, les lignes directrices unifiées de 2013 
sur les ARV proposent diverses innovations, en particulier en 
matière de soins primaires et chroniques. Il s’agit notamment 
de mesures visant à intégrer la fourniture d’ARV dans les 
services de SMI, et les services de lutte contre la tuberculose, 
contre les hépatites et contre la toxicomanie. Les lignes 
directrices apportent en outre des options pour parvenir à 
une plus grande décentralisation des traitements, comme le 

Figure 7. Nombre annuel de circoncisions masculines médicales et volontaires dans plusieurs pays

Source : OMS et ministères de la santé, 2013.
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maintien des patients sous TARV dans les communautés, les 
soins étant ponctués de visites régulières en clinique, mais 
se déroulant généralement hors d’un établissement de soins, 
dans des lieux tels que des sites d’action de proximité, des 
postes de santé, des services à domicile ou des organisations 
à base communautaire. Pour mettre en œuvre ces approches 
innovantes, l’OMS s’investira en 2014‑2015 à plus d’un titre, 
notamment en formulant des avis techniques concernant des 
modèles de prestation de services à base communautaire, en 
vue d’actualiser les recommandations opérationnelles figurant 
dans les lignes directrices de 2015 sur les ARV.

Activités et produits principaux

Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et des 
pays, et soutien à l’adoption des recommandations concernant 
la prestation des services intégrée figurant dans les lignes 
directrices unifiées de 2013 sur les ARV.

Élaboration de politiques en matière de prestation de services 
et d’intégration de la dimension VIH dans les soins de santé 
primaires, notamment à l’aide d’un « livre blanc » examinant 
les aspects du programme de l’après‑2015 qui ont trait à la 
riposte apportée par le secteur de la santé au VIH, dans le 
cadre de la couverture sanitaire universelle.

Recommandations actualisées concernant la prestation de 
services, destinées à figurer dans la révision de 2015 des lignes 
directrices sur les ARV, où il est entre autres choses préconisé 
de consacrer une plus grande attention aux modèles de soins à 
base communautaire.

Une plus grande innovation par la 
recherche
Pour favoriser l’innovation, l’OMS contribuera à l’élaboration 
d’un programme de recherche clinique et de recherche sur 
la mise en œuvre, dans le cadre duquel seront examinés les 
liens entre la recherche sur la guérison du VIH et la recherche 
sur le traitement du VIH et la prévention biomédicale. Il est 
prévu que les résultats d’essais cliniques portant sur la PrEP 
sous forme de gel vaginal et sur l’anneau vaginal à libération 
continue soient communiqués au cours de cet exercice 
biennal ; sur cette base, l’OMS élaborera, avec ses partenaires, 
un programme de recherche sur la mise en œuvre appropriée 
et des orientations normatives aux fins de ces interventions. 
L’Organisation poursuivra en outre ses travaux sur l’innovation 
en matière de vaccins, par le biais de l’initiative OMS‑ONUSIDA 
pour le vaccin anti‑VIH.

Activités et produits principaux

• Collaboration avec les partenaires autour de l’élaboration 
de programmes de recherche clinique et de recherche sur la 
mise en œuvre, concernant notamment l’utilisation des ARV 
à des fins préventives.

• Avis techniques sur les interventions biomédicales émer‑
gentes, le cas échéant.

• Recommandations et renforcement des capacités sur les 
questions réglementaires et éthiques qui se rapportent à la 
recherche biomédicale sur la prévention.

• Appui à la recherche, afin de venir à bout des obstacles 
scientifiques et techniques qui entravent la mise au point 
d’un vaccin contre le VIH.

• Examen des projets d’essais cliniques pour garantir que 
l’incidence d’un vaccin contre le VIH en termes de santé 
publique soit correctement documentée par des données sur 
l’efficacité.

• Analyse de la variabilité génétique du VIH à l’échelle 
mondiale, afin d’orienter la conception de vaccins candidats.

Encadré 7. Intensifier la circoncision 
masculine médicale et volontaire en Afrique

Bien que l’accès aux services de CMMV se développe à un 
rythme croissant dans la quasi-totalité des 14 pays cibles qui 
relèvent du Bureau régional OMS de l’Afrique, certains défis 
importants restent à surmonter. On peut notamment citer 
l’engagement insuffisant en faveur de cette intervention, aux 
niveaux national et international, le manque de personnel 
formé, et des procédures d’achat inadaptées, qui entraînent 
des ruptures des stocks de trousses de circoncision masculine 
et d’autres produits. La faible demande de CMMV chez les 
hommes de 25 à 49 ans s’explique souvent par des facteurs 
socioculturels, particulièrement dans les pays où la circoncision 
n’est pas une pratique traditionnelle. AFRO s’emploie à venir 
en appui aux pays afin de sensibiliser la population aux 
bienfaits sanitaires, d’ordre public ou individuel, de la CMMV, 
d’accroître la demande grâce à des approches innovantes en 
matière de plaidoyer et de communication, d’établir des liens 
opérationnels avec les activités de santé sexuelle et génésique 
chez l’adolescent, de multiplier les financements disponibles, 
de revoir la réglementation dans le but de permettre aux 
prestataires de soins autres que les médecins de pratiquer 
la circoncision, et d’adopter des outils non chirurgicaux 
sûrs. AFRO fait également la promotion de l’intégration 
de la circoncision masculine chez le nouveau-né dans les 
programmes de santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant.
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 5 : L’INFORMATION STRATÉGIQUE AU SERVICE D’UNE 
INTENSIFICATION EFFICACE DE LA RIPOSTE

Il est indispensable de disposer d’informations complètes et 
fiables afin d’orienter la riposte au VIH à tous les niveaux, 
et d’informer la conception, l’estimation des coûts, le 
déploiement et l’évaluation des programmes de lutte contre le 
VIH dans les pays. Les besoins en information stratégique se 
complexifient à mesure que ces programmes se développent. 
Ils portent aujourd’hui sur : les données de base sur les 
tendances épidémiologiques et en matière de surveillance, et 
la manière dont les mesures sont influencées par la portée 
de la couverture par les ARV ; l’estimation de la taille des 
populations clés et la création de modèles épidémiques ; les 
données liées au suivi et à l’évaluation de l’exécution et de 
l’effet des programmes sur la base d’indicateurs appropriés ; la 
compréhension des sources de nouvelles infections et la mise 
au point d’outils permettant d’estimer l’incidence à l’échelle 
de la population ; les informations relatives aux rapports coût/
efficacité et coût/efficience ; les données concernant la fixation 
des prix et l’achat de produits liés à la lutte contre le VIH ; et le 
suivi de la pharmacorésistance et des toxicités.

Au cours de l’exercice biennal de 2014‑2015, les contributions 
de l’OMS dans tous ces domaines seront essentielles pour la 
réalisation de tous les autres objectifs du présent plan et pour 
le suivi des progrès vers les buts de 2015. L’OMS s’efforcera de 
rendre l’information stratégique plus pertinente pour concevoir 
la riposte du secteur de la santé au VIH.

Présentation de rapports annuels et suivi 
des progrès
L’OMS joue un rôle directeur sur le plan mondial, pour ce qui 
est de communiquer des données sur la riposte mondiale au 
VIH et la mise en œuvre de la Stratégie mondiale du secteur 
de la santé contre le VIH/sida, en particulier au moyen de 
rapports de situation annuels relatifs à l’intensification des 
interventions du secteur de la santé, notamment le TARV, la 
CMMV, la PTME, et les services de lutte contre la tuberculose/
le VIH, et de dépistage du VIH et de conseil. La publication 
de ces rapports se poursuivra ; on y trouvera une analyse en 
profondeur de divers thèmes, faiblesses et défis essentiels, 
pour aider les décideurs à identifier les questions les plus 
importantes pour leurs pays. L’OMS contribuera également, ou 
apportera son soutien, à l’élaboration de rapports de situation 
régionaux et nationaux pertinents.

La présentation de rapports et l’accès aux données à l’échelle 
mondiale seront facilités par la tenue de bases de données 
mondiale, comme l’Observatoire mondial de la santé, la Global 
HIV Case Reporting Database (la base de données mondiale 
pour la notification des cas de VIH), et la WHO HIV Country 
Intelligence Database (base de données OMS de renseigne‑
ments sur le VIH par pays), une ressource interne essentielle 
administrée et utilisée par le Siège et les bureaux régionaux 
et nationaux. L’OMS contribue également à la rédaction de 
rapports mondiaux sur le VIH, comme ceux qui émanent de 
l’ONUSIDA et de l’UNICEF.
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Activités et produits principaux

• Suivi et présentation de rapports sur la mise en œuvre de 
la Stratégie mondiale du secteur de la santé contre le VIH/
sida 2011‑2015 et élaboration de la Stratégie mondiale 
2016‑2020.

• Publication de rapports de situations OMS et contribution 
à d’autres rapports mondiaux (rapport mondial ONUSIDA, 
rapports de l’Organisation des Nations Unies sur les OMD, 
bilans de la situation de l’UNICEF) et régionaux.

• Cogestion du processus Global AIDS Response Progress 
Reporting (GARPR).

• Actualisation des bases de données VIH pertinentes (dont 
l’Observatoire mondial de la santé et la Global HIV Case 
Reporting Database).

• Tenue de la base de données WHO HIV Country Intelligence 
Database, et suivi de la mise en œuvre des lignes directrices 
de 2013 sur les ARV.

• Mise au point de systèmes régionaux pour suivre les 
indicateurs mondiaux et la mise en œuvre des stratégies 
régionales.

Lignes directrices unifiées sur 
l’information stratégique
Ces dernières années, l’OMS et ses partenaires ont publié une 
gamme étendue de lignes directrices, d’outils et d’indicateurs 
destinés à générer des données stratégiques aux fins de 
la riposte du secteur de la santé au VIH. L’une des grandes 
priorités de cet exercice biennal sera d’actualiser, d’unifier et 
de simplifier l’ensemble des recommandations ayant trait au 
suivi et à l’évaluation de l’information stratégique aux fins de 
la riposte du secteur de la santé au VIH ; il s’agira notamment 
de comprendre les besoins, de suivre les intrants, de mesurer 
les services de traitement et de prévention et de documenter 
les effets. Les lignes directrices traceront aussi les grandes 
lignes de processus et de mécanismes essentiels permettant 
de générer, de communiquer et d’utiliser des informations 
stratégiques sur la riposte du secteur de la santé et de renfor‑
cer les systèmes d’information de façon générale, en mettant 
particulièrement l’accent sur l’établissement plus efficace 
de liens entre l’information stratégique et la planification et 
l’évaluation des programmes. Les lignes directrices unifiées 
aideront les pays à aligner et à rationaliser leurs efforts de 
lutte contre le VIH et leurs activités connexes en matière de 
suivi et d’évaluation par rapport aux indicateurs utilisés dans 
l’ensemble du secteur de la santé.

Activités et produits principaux

• Élaboration de lignes directrices unifiées sur l’information 
stratégique aux fins de la riposte du secteur de la santé au 
VIH.

• Renforcement des capacités à l’échelle des régions et des 
pays, et appui à la mise en œuvre des lignes directrices 
unifiées sur l’information stratégique aux fins de la riposte 
du secteur de la santé au VIH.

• Actualisation de l’ensemble de mesures pour la surveillance 
du VIH (mesure de l’incidence du VIH, nouvelles données 
en matière de surveillance biologique et comportementale 
intégrée, recommandations pour effectuer la transition de 
la surveillance en dispensaire de soins prénatals vers une 
surveillance fondée sur les données issues de la PTME).

Appui technique à l’élaboration de 
stratégies nationales
Une approche plus systématique dressant des liens entre 
l’information stratégique et les programmes de lutte contre 
le VIH sera également à la base de travaux qui, au cours 
de cet exercice biennal, viseront à soutenir des processus 
nationaux à l’échelle des pays, tels que la conduite d’analyses 
épidémiologiques, l’élaboration de stratégies, l’examen des 
programmes, et l’analyse des programmes et des déficits de 
financement. Cela inclut la publication du Guide to conducting 
programme reviews for the health sector response to HIV/AIDS 
(guide d’examen des programmes aux fins de la riposte du 
secteur de la santé au VIH/sida), élaboré en 2013 par l’OMS. 
Les examens des programmes au niveau national sont de plus 
en plus importants pour évaluer les résultats et l’effet des 
programmes par rapport aux priorités arrêtées dans le cadre 
des plans nationaux stratégiques et opérationnels. Au cours 
de cet exercice biennal, l’OMS s’attachera particulièrement à 
aider les pays à mener ces examens dans le cadre du cycle de 
programme de pays, y compris dans le contexte de la mise en 
œuvre du nouveau modèle de financement du Fonds mondial.

Encadré 8. Élaborer des estimations 
nationales concernant le VIH en Europe 
de l’Est

L’épidémie d’infection à VIH dans la Région européenne de 
l’OMS est concentrée dans des populations marginalisées 
socialement : les utilisateurs de drogues injectables et leurs 
partenaires sexuels, les hommes ayant des rapports sexuels 
avec d’autres hommes, les professionnels du sexe, les détenus 
et les migrants. Dans certains pays d’Europe de l’Est, y compris 
la Fédération de Russie, les données permettant de décrire 
avec précision les tendances épidémiologiques et la taille 
des populations clés sont souvent insuffisantes pour produire 
des estimations nationales utiles concernant le VIH à l’aide 
des modèles Spectrum Projection Package/Estimations et 
projections pays (EPP) recommandés par l’OMS et l’ONUSIDA. 
Ces modèles emploient des sources de données telles que 
des études de prévalence du VIH dans les populations clés, 
associées à des estimations des tailles de population et à des 
données issues des TARV et des programmes de PTME. Certains 
pays d’Europe de l’Est éprouvent des difficultés à utiliser ces 
modèles, leur surveillance sentinelle des populations clés, leurs 
ressources et leurs capacités institutionnelles étant limitées au 
niveau national. Le Bureau régional OMS de l’Europe aide les 
pays à relever ces défis.
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Il est en outre crucial de « connaître l’épidémie » afin de 
planifier et de mettre en œuvre un programme de lutte 
contre le VIH au niveau national. Néanmoins, un grand 
nombre de pays souffrent toujours d’un manque de données, 
notamment en ce qui concerne la taille des populations clés 
touchées, aussi bien en situation d’épidémies concentrées ou 
généralisées. C’est pourquoi l’OMS déploie des outils et un 
soutien afin d’obtenir des estimations plus précises concernant 
les sous‑populations touchées par le VIH, dans le cadre de son 
assistance au processus de planification nationale.

Activités et produits principaux

• Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et des 
pays aux fins des examens de programmes nationaux, et 
soutien aux processus engagés dans le cadre du Fonds 
mondial.

• Aide aux pays pour générer des estimations concernant les 
sous‑populations et pour mettre en œuvre des cadres de 
mesure aux fins de la présentation de rapports.

• Aide aux pays pour définir les besoins en termes d’assis‑
tance technique et pour mobiliser les ressources en vue de 
renforcer les systèmes d’information sanitaire.

• Essais de terrain et mise en œuvre d’un outil de suivi 
et d’évaluation des programmes de lutte contre le VIH, 
intégrant la problématique de l’égalité entre les sexes.

Pharmacorésistance du VIH et suivi de la 
toxicité
En 2012, l’OMS a publié le premier rapport mondial sur la 
pharmacorésistance du VIH (HIVDR). Un deuxième rapport 
sera publié en 2014‑2015. L’OMS poursuivra aussi ses activités 
dans le cadre du réseau ResNet afin de renforcer les systèmes 
de surveillance et de suivi de la HIVDR à l’échelle des pays, qui 
sont essentiels pour garantir une utilisation des ARV la plus 
efficace, rationnelle et viable possible.

Les lignes directrices OMS de 2013 sur les ARV entraîneront 
une exposition aux ARV accrue et prolongée pour les per‑
sonnes vivant avec le VIH. Bien que l’OMS ait déterminé que 
le danger posé par les schémas thérapeutiques antirétroviraux 
était faible, la taille des échantillons couverts par les études de 
toxicité est généralement limitée, et la plupart d’entre elles ont 
été menées dans des pays industrialisés. Les lignes directrices 
mettent aussi en lumière des écarts et préoccupations 
concernant l’éventuelle toxicité de certains médicaments. 
En conséquence, l’OMS recommande aux pays de mettre 
en place une surveillance de la toxicité dans le cadre des 
programmes de lutte contre le VIH, afin d’évaluer la fréquence 
et l’importance clinique de certains types de toxicités associés 
à l’utilisation d’ARV à court et à moyen terme, de renforcer 
la confiance inspirée par ces médicaments, d’identifier les 

populations à risque et de planifier des stratégies préventives. 
Le Programme VIH/sida tirera parti des lignes directrices OMS 
et des avis techniques, notamment concernant la surveillance 
de la toxicité des ARV chez la femme enceinte ou allaitante 
pour élaborer de nouvelles orientations normatives et aider les 
pays à mettre en œuvre la surveillance de la toxicité dans des 
sites sentinelles en 2014‑2015.

Activités et produits principaux

• Présentation de rapports mondiaux, gestion des données et 
analyse de la HIVDR.

• Renforcement de la gestion et de l’expansion du Réseau 
mondial OMS de laboratoires pour le génotypage de la 
HIVDR (HIV ResNet).

• Renforcement des capacités à l’échelle des Régions et 
des pays aux fins de l’intégration et de la mise en œuvre 
d’activités de prévention et de surveillance de la HIVDR 
dans le cadre des programmes nationaux de surveillance en 
routine et de suivi et d’évaluation.

• Orientations normatives sur la surveillance de la toxicité 
des ARV, au titre du suivi et de l’évaluation dans le cadre 
des programmes de lutte contre le VIH ; et renforcement 
des capacités et soutien en matière de surveillance de la 
toxicité chez la femme enceinte ou allaitante, dans le cadre 
de l’Option B+ en PTME, et chez l’enfant dans des sites 
sentinelles.

Encadré 9. Suivi de la pharmacorésistance 
du VIH dans les Amériques

Le Bureau régional OMS des Amériques/Organisation 
panaméricaine de la Santé (AMRO/OPS) a récemment 
concentré ses efforts de coopération technique en matière de 
pharmacorésistance du VIH sur l’unification des indicateurs 
d’alerte précoce dans les plans de suivi et d’évaluation et les 
systèmes d’information, au niveau national. Le suivi de la 
résistance avant traitement et la surveillance de la résistance 
acquise, y compris la suppression de la charge virale, ont été 
fixés comme priorités régionales. Un réseau de coopération 
technique sur la HIVDR, coordonné par AMRO/OPS, a été créé 
pour venir en appui à la mise en œuvre de la surveillance de la 
HIVDR ; il regroupe des experts issus de programmes nationaux, 
de laboratoires de référence, d’universités, de laboratoires 
accrédités par le réseau et de centres collaborateurs de l’OMS. 
En 2014-2015, AMRO/OPS proposera une formation à la 
surveillance de la HIVDR dans les Caraïbes, et soutiendra la 
mise en œuvre d’une surveillance harmonisée de la résistance 
avant traitement et de la résistance acquise dans au moins 
10 pays. Le Bureau régional contribuera à coordonner les 
contributions techniques et financières apportées à cet effet par 
les partenaires du réseau de coopération sur la HIVDR. Il s’agira 
également de renforcer les capacités nationales en matière de 
génotypage du VIH et d’utiliser les données programmatiques 
(résultats de génotypage pour la résistance acquise et la 
suppression de la charge virale) pour contribuer à viabiliser la 
surveillance de la HIVDR à long terme dans la région.
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Communication de données et analyse 
concernant le marché des ARV
L’OMS continuera de travailler avec ses partenaires pour 
recueillir et diffuser des données sur le marché mondial des 
ARV, grâce au mécanisme mondial de signalement des prix et 
à d’autres bases de données, et de réaliser des prévisions de 
la demande et des enquêtes connexes. Les données collectées 
par le biais de ces mécanismes fournissent aux pays des 
informations importantes sur le coût des ARV et leurs principes 
actifs, ainsi que sur les diagnostics qui s’y rapportent. En 
2014‑2015, une plus grande attention sera consacrée à la 
publication et à la diffusion d’analyses de ces données, afin 
d’orienter les achats au niveau mondial, ainsi que la prise de 
décisions en la matière, à l’échelle nationale et internationale. 
L’OMS poursuivra aussi sa collaboration avec les pays et les 
partenaires pour prévenir les ruptures de stocks de médica‑
ments et participer aux efforts internationaux visant à garantir 
la sécurité des approvisionnements pour les programmes ARV 
et à lutter contre le vol de médicaments.

Activités et produits principaux

• Surveillance du marché des ARV (mécanisme mondial de 
signalement des prix, Drug Regulatory Database (base de 
données sur la réglementation des médicaments), Active 
Pharmaceutical Ingredients (API) Database (base de 
données sur les principes actifs), Opioid database (base de 
données sur les opioïdes).

• Enquêtes et rapports annuels sur l’utilisation des ARV et des 
produits diagnostiques contre le VIH.

• Actualisation annuelle d’un guide d’achat pour les produits 
de laboratoire destinés à la lutte contre le VIH.

• Diffusion du Manual for procurement of diagnostics and 
related laboratory items and equipment (Manuel d’achat 
de produits diagnostiques et d’objets et équipements de 
laboratoire connexes).

• Actualisation annuelle de profils de pays concernant l’achat 
de produits destinés à la lutte contre le VIH.

• Prévisions de la demande en ARV au niveau mondial 
(adultes, enfants et PTME).

• Renforcement des capacités et coordination avec les 
partenaires pour prévenir les ruptures de stocks et accroître 
la sécurité des approvisionnements d’ARV et des produits 
connexes.

Validation de la double élimination du VIH 
et de la syphilis congénitale
En 2014‑2015, on procédera à une consolidation plus poussée 
du processus d’évaluation et de validation permettant de 
déterminer si un pays est parvenu à éliminer la transmission 
du VIH de la mère à l’enfant. On continuera d’associer étroite‑
ment cette activité au processus de validation de l’élimination 
de la syphilis congénitale, ces deux mécanismes ayant un 
grand nombre de caractéristiques communes, comme par 
exemple des mesures de lutte analogues. Les pays pourront 
souhaiter procéder à la validation pour une seule maladie 
(élimination de la transmission du VIH ou de la syphilis de la 
mère à l’enfant) ou pour les deux.

Activité principale

• Renforcer les capacités régionales et nationales du secréta‑
riat chargé de valider au niveau mondial l’élimination de la 
transmission du VIH et de la syphilis congénitale de la mère 
à l’enfant, et lui fournir un appui à la mise en œuvre.

Encadré 10. Double élimination de la 
transmission du VIH et de la syphilis 
congénitale de la mère à l’enfant dans les 
Amériques

En 2014-2015, le Bureau régional OMS des Amériques/
Organisation panaméricaine de la Santé (AMRO/OPS) 
poursuivra ses efforts en vue de mettre en œuvre les Strategy 
and plan of action for the elimination of mother-to-child 
transmission of HIV and congenital syphilis (Stratégie et Plan 
d’action pour l’élimination de la transmission du VIH et de 
la syphilis congénitale de la mère à l’enfant), adoptés par le 
Comité régional en 2010. AMRO/OPS a mis au point et diffusé 
divers outils d’appui à la mise en œuvre, dont un cadre de suivi 
et d’évaluation, un système de présentation de rapports au 
niveau régional, un guide de terrain et une méthode permettant 
de valider la réalisation des cibles d’élimination, sur la base 
des recommandations du Siège. Une évaluation menée en 
2013 a permis de constater que d’importants progrès avaient 
été accomplis dans la mise en œuvre, cinq pays ayant atteint 
les cibles de réduction de la transmission verticale du VIH, et 
quatorze pour ce qui est de la syphilis congénitale.
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 6 : CRÉATION DE LIENS PLUS FORTS ENTRE LES RÉSULTATS 
OBTENUS POUR LE VIH ET LES AUTRES PROBLÈMES DE SANTÉ LIÉS AU VIH

L’infection à VIH est étroitement liée à une grande quantité 
d’autres affections, y compris certaines maladies transmissibles 
comme la tuberculose, les hépatites virales et les IST. Les 
personnes vivant avec le VIH sont également exposées à un 
risque accru de contracter certaines MNT comme l’hyperten‑
sion, les maladies cardiovasculaires, certains types de cancer 
et, en raison du prolongement de l’espérance de vie dû à 
l’efficacité des TARV, des maladies associées au vieillissement. 
Les personnes atteintes du VIH peuvent également souffrir 
d’autres affections comme les troubles de la santé mentale, 
la dépendance au tabac, à l’alcool et aux drogues, ainsi que 
plusieurs maladies tropicales négligées (MTN). Il est essentiel 
de s’attaquer à ces co‑infections, comorbidités et autres pro‑
blèmes de santé si l’on veut améliorer l’ensemble des résultats 
de santé pour les personnes vivant avec le VIH. Les activités 
menées par l’OMS en ce sens permettront aux pays de gérer 
les difficultés cliniques et celles qui concernent les systèmes 
de santé, produites par une telle diversité d’affections ; elles 
leur permettront en outre de tirer parti de certaines possibilités 
afin de renforcer les résultats de santé non liés au VIH, par 
l’intermédiaire de la riposte à cette maladie.

Comorbidités et maladies non 
transmissibles
En 2014‑2015, des efforts seront entrepris par l’ensemble 
du Programme VIH/sida pour établir un lien plus étroit entre 
les principes directeurs de la lutte contre le VIH aux niveaux 
clinique et opérationnel, et les recommandations déjà formu‑
lées par l’OMS en matière de co‑infections et de comorbidités. 

Ces efforts porteront principalement sur des travaux normatifs 
concernant la prise en charge des MNT et du VIH et le rôle de 
la nutrition, des modèles intégrés de prestation de services 
et des recommandations opérationnelles. Des informations 
stratégiques pertinentes seront réunies, par exemple de 
nouvelles estimations de la charge du VIH et des MNT. On 
préparera en outre des actualisations techniques sur les 
infections opportunistes chez l’adulte et l’enfant, ainsi que sur 
le VIH et la santé mentale.

Activités et produits principaux

• Recommandations techniques actualisées sur la prise en 
charge des infections opportunistes chez l’adulte, l’adoles‑
cent et l’enfant.

• Orientations normatives sur la prise en charge des MNT et 
du VIH, et sur les complications à long terme du TARV chez 
l’adulte, l’adolescent et l’enfant.

• Modèles intégrés de prestation de services et recommanda‑
tions opérationnelles concernant le VIH et les MNT.

• Estimations de la charge imputable au VIH, aux MNT et au 
vieillissement par le biais d’examens systématiques.

• Recommandations techniques et programmatiques actuali‑
sées sur le VIH et la santé mentale.

• Réalisation de travaux normatifs sur la prise en charge de la 
nutrition chez les adultes et les adolescents atteints par le 
VIH.

• Lignes directrices sur la santé sexuelle et génésique chez les 
femmes vivant avec le VIH.

• Recommandations visant à atténuer la violence à l’égard 
des femmes dans le contexte du VIH.
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Le VIH dans le contexte des soins 
chroniques et primaires
Les modèles de soins chroniques et primaires planifiés, par 
rapport au modèle de soins aigus, répandu dans un grand 
nombre de pays, offrent plus de possibilités en termes de 
prévention, de détection précoce, d’intervention en temps 
opportun et de soutien à base communautaire. Les soins 
chroniques nécessitent d’intégrer et d’associer les services 
liés afin d’assurer une prise en charge totale et cohérente du 
patient dans le temps ; il peut s’agir de fournir ces services 
en un seul et même lieu, de mettre au point des systèmes de 
partage de l’information ou d’assurer l’orientation efficace 
du patient d’un niveau de soins ou d’un prestataire à l’autre. 
À l’échelle des politiques générales dans le monde, l’un des 
principaux axes de travail de l’OMS en 2014‑2015 consistera 
donc à évaluer les possibilités de fournir des services liés au 
VIH ou à d’autres affections chroniques dans le cadre des soins 
de santé primaires et de la couverture sanitaire universelle.

Produit principal

• Document de concept concernant l’incidence de la riposte 
au VIH sur les résultats non liés au VIH dans le cadre de 
la couverture sanitaire universelle et des soins de santé 
chroniques et primaires.

VIH et tuberculose
La tuberculose est l’une des principales causes évitables 
de décès chez les personnes vivant avec le VIH ; elle restera 
l’une des grandes priorités du Programme VIH/sida de l’OMS 
en 2014‑2015. Il est recommandé dans les lignes directrices 
unifiées de 2013 sur les ARV qu’un TARV soit utilisé chez 
toutes les personnes atteintes du VIH ou de tuberculose 
évolutive, et lors du traitement de la tuberculose dans les 
milieux où la charge de cette maladie et du VIH est élevée, 
et qu’un traitement antituberculeux soit ordonné dans le 
cadre des soins du VIH lorsqu’une tuberculose est également 
diagnostiquée. En 2012, l’OMS a actualisé ses politiques et 
ses lignes directrices sur les activités de lutte conjointe contre 
le VIH et la tuberculose, réaffirmant avec force la nécessité 
pour les programmes de lutte contre le VIH et la tuberculose 
et leurs partenaires d’unir leurs forces pour assurer un accès 
à des services intégrés. Il serait préférable que de tels services 
soient disponibles au même moment et en un lieu unique 
afin de prévenir, de diagnostiquer de traiter et de soigner ces 
deux affections. Le Fonds mondial a suggéré que les pays dont 
la charge de ces deux maladies est élevée soient tenus de 
présenter des propositions concernant des services intégrés de 
lutte contre le VIH et la tuberculose. Aux côtés du Département 
Halte à la tuberculose de l’OMS, le Programme VIH/sida rédi‑
gera des avis techniques et aidera les pays à collaborer plus 

efficacement et à grouper la planification programmatique 
pour le VIH et la tuberculose, notamment grâce à des examens 
conjoints des programmes portant respectivement sur ces deux 
maladies et à une meilleure détection des cas de tuberculose 
chez les sujets vivant avec le VIH.

Activités et produits principaux

• Assistance technique aux pays afin d’accroître la collabora‑
tion dans la lutte contre la tuberculose/le VIH, notamment : 
actualisation des données relatives au dépistage intensifié 
des cas de tuberculose chez l’enfant et l’adolescent ; 
lignes directrices sur la tuberculose à frottis négatif ; lignes 
directrices concernant le traitement préventif à l’isoniazide 
(TPI) des personnes vivant avec le VIH ; lignes directrices 
sur la lutte contre l’infection tuberculeuse ; et mesure de 
l’impact des activités de lutte contre l’infection tuberculeuse.

• Examen du cycle de soins de la tuberculose/du VIH, et 
notamment du rôle du test diagnostique Xpert MTB‑Rif 
(Mycobacterium tuberculosis, rifampicine) dans l’améliora‑
tion du dépistage des cas de tuberculose.

• Aide technique aux Régions et pays en vue de mener 
des examens de programmes et d’élaborer des notes 
conceptuelles portant à la fois sur la tuberculose et le VIH à 
l’intention du Fonds mondial.

• Recommandations opérationnelles pour améliorer la qualité 
des services de lutte contre la tuberculose/le VIH et pour 
intensifier les activités dans les pays où l’épidémie de VIH 
est limitée ou concentrée.

• Coordination, plaidoyer et soutien en faveur de partenariats 
mondiaux pour la lutte contre la tuberculose/le VIH.

Encadré 11. Lutte contre la double épidémie 
du VIH et de la tuberculose en Afrique

Le Région africaine de l’OMS porte une lourde charge de VIH/
tuberculose, et un grand nombre des pays de la Région sont 
loin d’atteindre leurs cibles, pour ce qui est de dépister la 
tuberculose chez tous les patients vivant avec le VIH. Les taux 
de couverture par le traitement préventif à l’isoniazide chez 
les personnes atteintes du VIH qui peuvent y prétendre sont 
particulièrement bas. Le Bureau régional OMS de l’Afrique 
apporte son soutien afin de collaborer plus efficacement et 
de grouper la planification programmatique pour le VIH et 
la tuberculose entre les pays, notamment en améliorant la 
détection des cas de tuberculose et en menant des examens 
conjoints des programmes. En 2014-2015, AFRO aidera plus 
encore les pays à intégrer les interventions et services de 
lutte contre le VIH, y compris les TARV, dans les domaines 
programmatiques de santé liés, tels que la tuberculose, la 
santé de l’enfant et du nouveau-né, la santé de l’adolescent 
et la santé génésique, et la lutte contre les IST. Le Bureau 
régional aidera en outre les pays non seulement à transposer 
les nouvelles technologies à plus grande échelle, comme le test 
Xpert MTB/RIF et la numération des CD4 sur le lieu des soins, 
mais aussi à présenter au Fonds mondial des propositions 
conjointes VIH/tuberculose.
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VIH et hépatites virales
Le Programme VIH/sida portera en 2014‑2015 une plus grande 
attention à la co‑infection VIH/hépatites virales. La co‑infection 
par le VIH est intimement liée à presque tous les aspects de 
l’histoire naturelle de l’infection à VHB, et les maladies hépa‑
tiques sont devenues l’une des causes premières de décès chez 
les personnes co‑infectées par le VIH et le VHB. Parallèlement, 
le schéma thérapeutique antirétroviral de première intention 
recommandé par l’OMS produit d’importants effets sur le VHB, 
et l’OMS préconise actuellement de prescrire un TARV à toutes 
les personnes co‑infectées par le VIH et le VHB présentant des 
signes évidents de maladies hépatiques sévères chroniques, 
indépendamment du taux de CD4. La co‑infection VIH/
hépatite C (VHC), très courante chez les utilisateurs de drogues 
injectables, accélère la progression de la fibrose hépatique 
liée au VHC et entraîne un taux de mortalité plus élevé ainsi 
qu’un plus grand nombre de cas de maladies hépatiques au 
stade terminal. L’OMS reconnaît ces liens importants ; elle 
s’emploiera donc à renforcer la collaboration au Siège entre 
les programmes de lutte contre le VIH et contre les hépatites, 
de même qu’entre le Siège et les Régions. Parmi les nouveaux 
travaux normatifs dans ce domaine, on peut citer la production 
d’estimations concernant la co‑infection VIH/hépatites virales, 
ainsi que de nouvelles recommandations cliniques sur la 
prise en charge de la co‑infection par le VIH et le VHB/VHC, 
concernant le dépistage, le traitement, les soins, et certains 
points essentiels liés à l’interaction entre les médicaments, 
particulièrement entre les ARV et les médicaments contre le 
VHC. Le sujet des hépatites sera également traité dans les 
recommandations unifiées pour les populations clés.

Activités et produits principaux

• Rassemblement de partenaires pour élaborer un programme 
de recherche clinique et opérationnelle sur la co‑infection 
VIH/hépatites et la prestation de services intégrée.

• Recommandations sur la prise en charge des co‑infections 
VIH/VHB et VIH/VHC, notamment en matière de dépistage et 
de test.

• Préqualification de produits diagnostiques contre le VHC et 
le VHB.

• Nouvelles estimations de la charge des co‑infections VIH/
VHB et VIH/VHC.

• Plans stratégiques régionaux pour la prévention et le 
traitement de des hépatites virales.

Approvisionnement en sang et sécurité 
des transfusions sanguines
Le risque de transmission du VIH et des hépatites par contami‑
nation lors d’une transfusion persistera dans un grand nombre 
de pays à revenu faible ou intermédiaire, tant qu’on n’aura pas 
investi suffisamment de fonds dans les services de contrôle 
du sang et aux fins de l’innocuité des injections et des actes 
chirurgicaux et d’autres mesures de santé professionnelle. 
L’OMS poursuivra donc les travaux qu’elle a engagés de 
longue date dans le domaine de la sécurité des transfusions 
sanguines au cours de cet exercice biennal.

Encadré 12. Réalisation des engagements de 
l’OMS concernant les hépatites virales

Les épidémies d’hépatites virales sont largement négligées. 
Dans la Région européenne de l’OMS, par exemple, on estime 
que 13 millions de personnes vivent avec une infection 
chronique à hépatite B, et 15 millions avec une infection 
à hépatite C, la plupart des sujets ignorant qu’ils ont été 
infectés. Les hépatites chroniques, souvent non traitées, sont 
une cause majeure de cirrhose et de cancer primitif du foie. 
Le VHB et le VHC sont respectivement responsables d’environ 
36 000 et 85 000 décès par an dans la Région.16 Du fait de 
la disponibilité croissante de traitements efficaces contre le 
VIH, les hépatites virales chroniques et non traitées devient 
une cause de mortalité plus importante que le VIH chez les 
personnes co-infectées par le VIH et les hépatites.

En 2010, l’Assemblée mondiale de la Santé a reconnu la charge 
que représentait les hépatites virales pour la santé ; elle a 
adopté une résolution appelant l’OMS à suivre une approche 
intégrale afin de prévenir et de combattre ces maladies. Depuis 
lors, des lignes directrices sur le traitement du VHC ont été 
élaborées en complément de recommandations antérieures 
sur la prévention de la transmission des virus par le sang. Les 
nouvelles lignes directrices offrent un cadre permettant aux 
gouvernements et aux agents de santé d’organiser des tests de 
dépistage et de prodiguer des soins et un traitement aux sujets 
infectés par le VHC dans les milieux pauvres en ressources, 
y compris chez les utilisateurs de drogues injectables. En 
2014-2015, plusieurs bureaux régionaux de l’OMS, notamment 
ceux des Régions d’Europe, de la Méditerranée orientale et du 
Pacifique occidental, participeront à des partenariats et à des 
activités de plaidoyer et de communication en lien avec les 
hépatites virales, dont la publication de recommandations sur 
le traitement des hépatites et l’élaboration de plans d’action 
régionaux, en appui à la résolution adoptée par l’Assemblée 
mondiale de la Santé.

16 Hope VD, Eramova I, Capurro D & Donoghoe MC et al (2013). Prevalence and estimation of hepatitis B and C infections in the WHO European Region: a review of data focusing on the 
countries outside the European Union and the European Free Trade Association. Epidemiology and Infection doi:10.1017/S0950268813000940.
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Activités et produits principaux

• Rapport sur la situation mondiale en matière de sécurité 
des transfusions sanguines et d’autosuffisance, publié 
en 2015.

• Recherches opérationnelles sur la charge de morbidité due 
aux infections à transmission transfusionnelle.

• Modèles et outils permettant d’estimer les besoins en sang 
et en produits sanguins.

• Lignes directrices techniques, outils et appui dans les 
domaines suivantes : mise en œuvre de systèmes nationaux 
d’hémovigilance, évaluation externe de la qualité des 
tests visant à détecter les infections à transmission 
transfusionnelle dans les services de transfusion sanguine, 
gestion du sang, et bonnes pratiques cliniques en matière 
de transfusion.

• Recommandations relatives aux systèmes d’information 
stratégique dans les services de transfusion sanguine.

• Appui à la mise en œuvre en matière de sélection des 
donneurs de sang et de conseil aux donneurs, sur la base 
des lignes directrices OMS.

Encadré 13. Le défi incessant de 
l’approvisionnement en sang et la sécurité 
des transfusions sanguines

Le taux médian de dons de sang dans les pays à revenu élevé 
est d’environ 39 dons pour 1000 personnes, contre 13 pour 
1000 dans les pays à revenu intermédiaire et à peine 4 pour 
1000 dans les pays à faible revenu. En 2011, 70 pays étaient 
toujours tributaires de dons intrafamiliaux/de remplacement 
et de dons contre rémunération pour plus de la moitié de leur 
approvisionnement en sang. La prévalence du VIH dans les 
dons de sang s’élevait à 0,1 % et 0,6 % respectivement, dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire, contre 0,003 % dans 
les pays à revenu élevé.17

Dans les 46 pays de la Région africaine, seuls 45 % des 
besoins en sang sont satisfaits. Les pénuries de donneurs 
volontaires non rémunérés, les faibles taux de dons, la 
fluctuation des approvisionnements et les ruptures de stocks 
des trousses de dépistage d’infections à transmission 
transfusionnelle sont autant de défis courants. Si l’on veut 
combler ces lacunes, il convient d’améliorer les systèmes de 
logistique et de gestion de l’approvisionnement. L’OMS fournit 
des conseils, un soutien technique et des outils aux pays pour 
renforcer les services de transfusion sanguine, améliorer la 
qualité et la couverture des contrôles du sang, concevoir et 
mettre en œuvre des stratégies innovantes afin de recruter et 
fidéliser des donneurs volontaires et non rémunérés, et mettre 
au point des systèmes de conseil aux donneurs de sang.

17 Sécurité transfusionnelle et approvisionnements en sang (Aide‑mémoire N° 279). Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2013.
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PARTIE 3 : SUIVI DES PROGRÈS
Le Programme VIH/sida contribuera à la réalisation des 
cibles mondiales ; toutefois la totalité des progrès accomplis 
en 2014‑2015 ne dépend pas que de l’OMS. Les cibles 
mondiales de plus haut niveau visant certains résultats et 
effets dépendent d’un grand nombre d’acteurs comme les 
gouvernements nationaux, les organisations multilatérales 
et la société civile. De nombreux indicateurs ont été pris en 
compte dans la planification de la réalisation des OMD, des 
engagements des Nations Unies et du Cadre unifié du budget, 
des résultats et des responsabilités de l’ONUSIDA. De même, 
l’OMS a inclus un certain nombre d’indicateurs à son budget 
programme pour 2014‑2015. Il s’agit principalement d’indica‑
teurs concernant des produits et réalisations qui ne relèvent 
pas du présent plan.

Il sera nécessaire de disposer d’un ensemble différent 
d’indicateurs de processus, afin de mesurer la mise en œuvre 
opérationnelle du Programme VIH/sida en 2014‑2015. De tels 

indicateurs doivent mesurer les résultats des activités menées 
plutôt que les produits et réalisations de plus haut niveau, 
mesurés dans d’autres cadres. En principe, ces résultats sont 
des produits (par exemple des documents d’orientation) ou des 
services (par exemple le soutien technique apporté aux pays) 
distincts, dont la production ou la prestation est réalisée par le 
Programme VIH/sida.

Un cadre de suivi du présent plan figure à l’annexe 2. Il 
présente une série de 10 indicateurs de processus, assortis de 
cibles à atteindre d’ici la fin 2015. Ces indicateurs sont liés aux 
actions que le Programme VIH/sida de l’OMS engagera dans 
le but d’atteindre les cibles et de remplir les engagements 
stratégiques.

Des données qualitatives et quantitatives sur les indicateurs 
seront collectées au cours de l’exercice biennal et utilisées 
pour faire rapport début 2016 sur les progrès accomplis.
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PARTIE 4 : BESOINS EN RESSOURCES

4.1 BUDGET OPÉRATIONNEL
Le budget 2014‑2015 du Programme VIH/sida de l’OMS se 
chiffre à US $131,5 millions.18 Il est réparti de manière à 
refléter l’importance relative des six objectifs opérationnels 
(Tableau 1 et Figure 8). La part la plus importance du budget 

sera consacrée à l’objectif phare du Programme (Utilisation 
stratégique des ARV). L’objectif « Information stratégique aux 
fins d’une intensification efficace » reçoit également une large 
part des attributions budgétaires, en raison du rôle central que 
joue le Programme VIH/sida dans la fourniture d’informations 
stratégiques et de la vaste gamme de données collectées et 
diffusées. Des fonds importants seront aussi alloués aux quatre 
domaines correspondant aux autres objectifs opérationnels.

La répartition du budget sur les plans mondial, régional et 
national est illustrée au Tableau 2 et à la Figure 9. Elle est 
cohérente au vu des efforts récemment déployés par l’OMS en 
vue de réorienter les ressources vers les pays et les Régions. 
Moins d’un tiers du budget total du Programme VIH/sida est 
octroyé au niveau du Siège.

Tableau 1. Répartition du budget du Programme 
VIH/sida en 2014-2015, par objectif opérationnel

Objectif opérationnel Budget (US $)

1. Utilisation stratégique des ARV 57 860 000

2. Élimination des infections à VIH chez 
l’enfant et extension de l’accès aux 
traitements pédiatriques

15 780 000

3. Amélioration de la riposte du secteur de 
la santé au VIH dans les populations clés

14 465 000

4. Développement de l’innovation dans les 
domaines de la prévention, du traitement 
et des soins du VIH

10 520 000

5. L’information stratégique au service 
d’une intensification efficace de la riposte

21 040 000

6. Création de liens plus forts entre les 
résultats sanitaires pour le VIH et les 
résultats de santé connexes

11 835 000

Total 131 500 000

Tableau 2. Répartition du budget du Programme 
VIH/sida 2014-2015, par niveau de l’Organisation

Niveau Budget (US$)

Mondial 41 900 000

Régional 31 300 000

National 58 300 000

Total 131 500 000

Figure 8. Budget 2014-2015 du Programme 
VIH/sida, par objectif opérationnel

1: Utilisation 
stratégique 

des ARV

2: Élimination des 
infections à VIH 

chez l’enfant

3: Populations 
clés et équité

5: Information 
stratégique pour 
l’intensification

6: Résultats 
sanitaires 
connexes

4: Approches 
innovantes
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Figure 9. Budget par niveau de l’Organisation
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32%
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24%

18  Il s’agit du plafond budgétaire fixé dans le budget Programme 2014‑2015 pour le Programme VIH/sida. Il n’englobe pas les contributions directes ou indirectes à la riposte au sida apportées 
par le truchement d’autres domaines programmatiques et ne prend pas en compte les hausses éventuelles du plafond budgétaire.
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Les budgets régionaux et nationaux sont répartis en fonction 
de la charge de morbidité, du nombre de pays cibles dans 
chaque Région, et des priorités régionales en concurrence 
(Tableau 3 et Figure 10). La Région africaine reçoit la part 
la plus large du budget régional pour la lutte contre le VIH 
(51 %) en raison de sa forte charge de morbidité, du nombre 
relativement important de pays cibles et de sa capacité limitée 
à riposter à l’épidémie de VIH.

4.2 RESSOURCES HUMAINES
On estime qu’il faudra plus de 180 fonctionnaires de l’OMS 
pour mener à bien le plan du Programme VIH/sida en 
2014‑2015 (Tableau 4). La répartition du personnel reflète 
l’engagement de l’OMS en faveur de l’appui à la mise en 
œuvre, environ 82 % des membres du personnel étant 
détachés aux niveaux régional et national.

4.3 FINANCEMENT ANTICIPÉ
En 2012‑2013, le Programme VIH/sida a levé environ 
US $100 millions.19 Le Programme est largement tributaire 
de la générosité de cinq principaux donateurs : les États‑
Unis, l’ONUSIDA, la Fondation Bill & Melinda Gates, le 
Gouvernement du Canada, et le Fonds mondial de lutte contre 
le sida, la tuberculose et le paludisme. Il a en outre reçu d’im‑
portantes contributions de la part de la Children’s Investment 
Fund Foundation (CIFF), du Fonds de l’OPEP pour le développe‑
ment international (OFID), de l’Université de Caroline du Sud, 
de la ZeShan Foundation, de l’Allemagne (GIZ), de l’Australie, 
de la France, et du Japon. Au cours des précédents exercices 
biennaux, des contributions ont aussi été reçues de la part 
de la Drosos Foundation et des Gouvernements de l’Autriche, 
du Brésil, de l’Espagne, de l’Italie, du Luxembourg, et du 
Royaume‑Uni.

Figure 10. Répartition du budget du Programme 
VIH/sida 2014-2015, par Région

Asie du Sud-Est

Pacifique
occidental

Afrique

Amériques

Europe

16%

11%

11%

7%
4%

51%

Mediterranée 
orientale

Tableau 3. Répartition du budget du Programme 
VIH/sida 2014-2015, par Région OMS

Région de l’OMS Budget (US$)

Afrique  45 900 000 

Amériques  4 000 000 

Asie du Sud-Est  14 200 000 

Méditerranée orientale  9 600 000 

Europe  5 800 000 

Pacifique occidental  10 100 000

Total 89 600 000

Tableau 4. Projection des besoins 
en ressources humaines

Niveau de 
l’organisation

Personnel
international

Personnel
national

Total

Siège 34 0 34

Région africaine 23 38 61

Région des Amériques 27 0 27

Région de l’Asie du 
Sud-Est

9 10 19

Région de la 
Méditerranée orientale

6 9 15

Région européenne 4 11 15

Région du Pacifique 
occidental

8 7 15

Total 111 75 186

19 Nets des dépenses d’appui au programme.
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4.4 BESOINS EN RESSOURCES NON 
SATISFAITS
Le Programme VIH/sida s’attend à ce qu’il lui manque un 
peu plus de US $30 millions pour mettre en œuvre le plan 
2014‑2015 (Figure 11). La Région africaine étant celle où les 
efforts de l’OMS en matière d’utilisation stratégique des ARV 
devraient se concentrer, elle sera particulièrement touchée.

Une large part des financements reçus par le Programme VIH/
sida est affectée à des activités spécifiques, ce qui limite la 
possibilité de réallouer les ressources aux domaines qui en ont 
le plus besoin. Les domaines suivants nécessitent particulière‑
ment des financements supplémentaires :

• Utilisation stratégique des ARV en Afrique.
• Innovation dans la mise au point de médicaments et de 

produits diagnostiques, la prestation de services et la 
recherche.

• Élaboration et mise en œuvre de lignes directrices sur 
l’information stratégique et les populations clés.

• Co‑infection VIH/hépatites.
• Élaboration de la stratégie mondiale du secteur de la 

santé et des plans nationaux du secteur de la santé pour 
2016‑2020.

Figure 11. Estimation des besoins non satisfaits 
dans le cadre du Programme VIH/sida de 
l’OMS, pour 2014-2015 (en US $)

140

120

100

80

60

40

20

0

-20

-40

M
ill

io
ns

Budget
131 500 000

Financement 
escompté

100 000 000

Déficit de 
financement 
-31 500 000

Programme VIH/sida plan opérationnel 2014-201529 



ANNEXE 1 . PAYS CIBLES
Pays Région* Pays Région

Afrique du Sud† AFR Myanmar SEAR

Angola† AFR Namibie† AFR

Bolivie AMR Népal SEAR

Botswana† AFR Nigéria† AFR

Brésil AMR Ouganda† AFR

Burundi† AFR Ouzbékistan EUR

Cambodge WPR Pakistan EMR

Cameroun† AFR Papouasie-Nouvelle-Guinée WPR

Chine WPR Paraguay AMR

Côte d’Ivoire† AFR Philippines WPR

Djibouti EMR République centrafricaine† AFR

El Salvador AMR République démocratique du Congo† AFR

Équateur AMR République dominicaine AMR

Éthiopie† AFR République-Unie de Tanzanie† AFR

Ghana† AFR Russie EUR

Guatemala AMR Rwanda AFR

Haïti AMR Somalie EMR

Honduras AMR Soudan EMR

Inde† SEAR Soudan du Sud AFR

Indonésie SEAR Swaziland† AFR

Iran EMR Tadjikistan EUR

Jamaïque AMR Tchad† AFR

Kazakhstan EUR Thaïlande SEAR

Kenya† AFR Turkménistan EUR

Kirghizistan EUR Ukraine EUR

Lesotho† AFR Viet Nam WPR

Libye EMR Yémen EMR

Malawi† AFR Zambie† AFR

Maroc EMR Zimbabwe† AFR

Mozambique† AFR    

* (AFR : Région africaine de l’OMS ; AMR : Région OMS des Amériques ; SEAR : Région OMS d’Asie du Sud-Est ; EMR : Région OMS de la Méditerranée orientale ; 

EUR : Région européenne de l’OMS ; WPR : Région OMS du Pacifique occidental).

† Pays du Plan mondial EMTCT
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ANNEXE 2 . CADRE DE SUIVI (2014-2015)
N° Indicateur Cible

1 Nombre d’avis techniques unifiés produits ou actualisés en 2014-2015 3

2 Nombre de pays cibles recevant le soutien de l’OMS en 2014-2015 afin de mettre en œuvre les recommandations 
actualisées sur le début d’un traitement chez l’adulte, excepté la femme enceinte, conformément aux lignes 
directrices unifiées de 2013 sur les ARV

59

3 Nombre de nouveaux médicaments contre le VIH et produits diagnostiques préqualifiés par l’OMS en 2014-2015       3720

4 Nombre de pays cibles recevant le soutien de l’OMS en 2014-2015 afin de mener à bien la transition vers 
l’Option B/B+ pour les femmes enceintes vivant avec le VIH, conformément aux lignes directrices unifiées de 2013 
sur les ARV

 50 

5 Nombre de pays cibles bénéficiant du soutien technique de l’OMS en 2014-2015 afin d’adapter/de mettre en œuvre 
les nouvelles recommandations unifiées sur les populations clés

  12

6 Nombre de pays cibles recevant le soutien de l’OMS en 2014-2015 afin de mettre en œuvre/de développer l’accès 
à la CMMV

13

7 Nombre de rapports de situation mondiaux/régionaux produits par l’OMS en 2014-2015 sur la riposte du secteur de 
la santé au VIH

7

8 Nombre de pays cibles recevant le soutien de l’OMS en 2014-2015 afin d’introduire/de mener à terme la validation 
de la double élimination de la transmission du VIH et de la syphilis congénitale de la mère à l’enfant

10

9 Nombre de pays cibles recevant le soutien de l’OMS en 2014-2015 afin de présenter au Fonds mondial des notes 
conceptuelles conjointes sur la tuberculose et le VIH

15

10 Nombre de réunions techniques ou stratégiques menées à l’OMS en 2014-2015, avec la participation active de 
la société civile

25

20 Dont 25 médicaments contre le VIH et 12 produits diagnostiques.
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